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Femmes hautes fonctionnaires

Dépasser le « plafond de verre »

Campagne d’archives orales 2016-2017 réalisée par B. Druenne-Prissette

De  larges  initiatives  ont  été  prises  ces  dernières  années  par  les administrations  pour
faciliter  l’accès  des  femmes  aux  postes d’encadrement.  Des  nombreuses  études  ont  été
consacrées au « plafond de verre »,  disparition des femmes au fil de la progression vers les
hautes sphères1, auquel se sont heurtées, et se heurtent encore, les femmes dans la fonction
publique.

La loi Sauvadet du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique est souvent
considérée comme marquant le changement de posture de la fonction publique à l’égard de
la carrière des femmes. Elle s’est déclinée dans tous ministères en une charte relative à
l’égalité  professionnelle  entre  les  hommes  et  les  femmes  prévoyant,  entre  autres
dispositions,  d’augmenter  le  nombre  de  primo-accédantes2 aux  emplois  de  direction.
L’objectif à atteindre a augmenté progressivement : 20% en 2013 et 2014, 30% en 2015 et
2016 et 40 % en 2017. De 2013 à 2016, ces objectifs ont été atteints voire dépassés  pour le
ministère  de  l’Écologie.  Pour 2017  il  a  presqu’été  atteint  puisque  39,5%  (chiffre  à
consolider) de femmes ont été nommées à ces postes. Ces dispositifs ne sauraient ignorer
les initiatives prises antérieurement par les responsables du personnel  du ministère,  en
matière d’études comme en suivi « genré » des promotions. Une recherche de 2003 sur les
freins  à  l’accès  aux  postes  d’encadrement  supérieur  du  ministère  de  l’Équipement,  des
transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer3 a particulièrement marqué les réflexions.

Le Comité d’histoire du ministère a souhaité s'inscrire dans cette dynamique et enrichir les
travaux existants en recueillant le témoignage oral de femmes hautes fonctionnaires dans
l’encadrement supérieur de ce ministère pour mesurer les freins qu’elles ont pu rencontrer
dans  le déroulement  de  leur  carrière.  Ce  travail  a  été  initié  en  liaison  avec la  haute
fonctionnaire en charge de l’égalité des droits entre les femmes et les hommes et de la lutte
contre  les  discriminations.  Il  a  été  encadré  par  Christiane  Chanliau.  Brigitte  Druenne-
Prissette a mené les entretiens.

1  In « Le plafond de verre et L’État, la construction des inégalités de genre dans la fonction publique », 
2017, C. Marry, L. Bereni, A jacquemart, S. Pochic, A. Revillard 
2  Ce dispositif s’applique aux nouvelles nominations prononcées chaque année et non aux cadres déjà 
nommées
3  Ghislaine Doniol-Shaw, Laurence Le Douarin, LATTS - UMR CNRS 8134
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Quatorze  femmes  hautes  fonctionnaires  qui  ont  franchi  ce  « plafond  de  verre »  ont  été
interrogées : pionnières dans l’administration de l’Équipement ou de l’Environnement pour
certaines d’entre elles ; jeunes femmes menant une carrière particulièrement remarquable.
Elles ont en 2017 de 40 à 75 ans. Leur formation d’origine est diverse  : l’une d’elle est issue
du corps des AUE4, cinq d’entre elles appartiennent au corps des IPEF5, dont l’une à l’issue
du concours interne, deux à celui des Mines et cinq sont passées par l’ENA, et pour trois
d’entre elles par filière interne. L’une d’elles a fait toute sa carrière comme personnel non
titulaire  de  l’État.  Elles  restent  un  échantillon  singulier  qui  ne  prétend  pas  représenter
l’ensemble des actuelles hautes fonctionnaires qui exercent des fonctions de direction.

Au moment de leur entretien, entre 2016 et 2018, la totalité de ces femmes exerçait - ou
avaient exercé dans leurs dernières responsabilités - leurs fonctions à Paris, après avoir eu
des  responsabilités  en  services  déconcentrés  (directrice  ou directrice-adjointe  de  DDE),
certaines d’entre elles ayant choisi d’exercer ces fonctions dans la grande région parisienne
pour des raisons familiales. Elles sont aujourd’hui (ou ont récemment été) présidente de
section au CGEDD6,  directrices,  directrices adjointes ou sous-directrices d’administration
centrale, directrices ou directrices générales d’un EPST, d’un EPIC ou d’un EPA7.

Les  administrations  de  l’ex-Équipement,  et  de  l’Environnement  ont  été  profondément
remodelées dans les deux dernières décennies, en fusionnant et en intégrant des parties de
l’Agriculture et l’Énergie notamment, ce qui a conduit la plupart des femmes interrogées à
voir évoluer à la fois leur administration et leur corps d’appartenance et à voir modifier
l’équilibre femmes-hommes. La proportion de femmes dans l’encadrement du ministère de
l’Environnement comme dans les filières de l’aménagement et de la construction a toujours
été plus importante. Le ministère de la Transition écologique et solidaire reste aujourd’hui
un « ministère technique ».

Cet article propose, dans une première partie, la synthèse des entretiens conduits et des
enseignements  qui  en  découlent  au  regard  de  l’évolution  des  freins  (ou  des  facilités)
rencontrés par ces hautes fonctionnaires en fonction de leur génération.  Pour cela deux
populations ont été identifiées : les plus jeunes, de 40 à 55 ans et les plus anciennes au delà
de 55 ans. Trois d’entre elles sont aujourd’hui à la retraite tout en restant très investies dans
la vie publique et sociale. C’est d’abord à leur carrière qu’on s’intéressera avant de revenir
plus en détail sur leur engagement professionnel. Une comparaison des enseignements de
cette campagne d’archives orales sera tentée avec les résultats de l’étude de 2003 pré-citée.

4  AUE : architecte urbaniste de l’État
5  IPEF : ingénieures des Ponts, des Eaux et des Forêts, corps formé par fusions successives des corps 
des ingénieurs des Ponts et Chaussées, ingénieurs du Génie rural des Eaux et des Forêts et ingénieurs 
d’Agronomie.
6  Conseil général de l’Environnement et du Développement durable.
7  EPST : établissement public à caractère scientifique et technique, EPIC : établissement public à 
caractère industriel et commercial, EPA : établissement public à caractère administratif.



3

La place des femmes dans la fonction publique en chiffres :

Les femmes représentent 62% de l’ensemble de la fonction publique (FPE, FPT,
FPH)
Dans la catégorie A+ 40,7% sont des femmes en 2015, soit une hausse de 1,6%
depuis 2010 et 0,4% pour la FPE8

Majoritaires dans l’ensemble des personnels de la fonction publique d’État (55 %
en  2014),  elles  le  sont  encore  parmi  les  cadres  A  (61%)…  Elles  butent  en
revanche  sur  les  dernières  marches  de  l’échelle  des  carrières,  celles  qui
conduisent  aux  positions  de  cadres  supérieurs  et  dirigeants  de  la  fonction
publique. Elles ne constituent que 38 % de la catégorie A+, qui regroupe les corps
de fonctionnaires les mieux rémunérés et les plus diplômés, représentant moins
de 5 % des effectifs de catégorie A3. Parmi ces corps, elles ne sont plus que 31 %
des « emplois de direction » et 22 % des « emplois à décision du Gouvernement »
(ambassadeurs  et  ambassadrices,  préfets  et  préfètes,  directeurs  et  directrices
générales d’administrations centrales) nommées.9

En 2012 la part des femmes admises aux concours de l’ENA et de Polytechnique
était respectivement de 27% et de 15%. La part des femmes parmi les principaux
grands  corps  était :  Inspection  générale  des  affaires  sociales :  38%,  Conseil
d’État : 29%, Administrateurs civils : 28%, IPEF : 26%, Cour des Comptes : 21%,
Inspection générale des Finances : 19%, Ingénieurs des Mines : 12%10.

8  Extraits édition 2017 du Rapport annuel sur l’état de la fonction publique ; in Acteurs publics 17-11-
2017
9  In « Le plafond de verre et L’État, la construction des inégalités de genre dans la fonction publique », 
2017,  C. Marry, L. Bereni, A jacquemart, S. Pochic, A. Revillard 
10  In « Le plafond de verre et L’État, la construction des inégalités de genre dans la fonction publique », 
2017,  C. Marry, L. Bereni, A jacquemart, S. Pochic, A. Revillard – source : DGAFP 
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1. La carrière des femmes interviewées

1.1. De l’enfance à l’entrée dans la vie professionnelle

1.1.1. Enfance, famille, scolarité

Les  plus  anciennes  sont  nées  entre  1942  et  1962,  majoritairement  dans  un  milieu
« favorisé ». L’une d’elle avait un père dans la haute fonction publique. Trois d’entre elles
viennent  d’un  milieu  modeste,  milieu  militant  pour  l’une  d’elles,  petite  paysannerie  et
milieu ouvrier pour les autres. 

Leurs  parents  les  ont  très  inégalement  soutenues :  «  Mes  parents  avaient  beaucoup
d’exigence et beaucoup d’ambition pour mon frère. Pour moi, il était clair que je faisais des
études parce que c’était l’occasion de rencontrer un futur mari et d’être prête à assumer mon
rôle de mère… ils étaient toujours surpris que je sois en tête de classe … mais mon frère était
considéré  comme intelligent  et  devant  réussir ».  La  mère  de  l’une  d’elle  a  dit  lorsqu’elle
attendait  son  premier  enfant « Ah !  Tu  vas  enfin  arrêter  de  travailler ».
D’autres s’inscrivaient déjà dans un schéma d’indépendance : « Ma mère avait fait HEC JF et
avait peu travaillé ; nous étions deux filles et sans le dire elle nous a fait comprendre qu’il
fallait travailler… Pour mon père,  c’était une évidence que les filles devaient travailler », « Je
n’ai jamais entendu quiconque à la maison nous dire « tu te marieras et… », cela aurait été
vraiment incongru », « J’étais très stimulée par des parents qui avaient envie que l’école joue
tout son rôle ». Les autres ont eu une éducation exigeante qui n’impliquait pas pour autant
un parcours scolaire prédéfini et un contraste sensible dans la fratrie :  « j’ai le sentiment
qu’ils nous laissaient faire ce qu’on voulait ». 

Elles  n’ont  toutes  connu la  mixité  qu’en  arrivant  en  fin  de  scolarité  quand  les  garçons
voulaient  bien  rejoindre  « un  lycée  de  filles ».  L’une  d’elles  est  allée  dans  « un  lycée  de
garçons »  en  classe  terminale  :  «  Nous  étions  trois  filles  en  terminale  C  sur  les  quatre
terminales C». Elles ont trouvé le plus souvent dans les lycées « de filles » rigueur et exigence
et déjà une sélection importante pour intégrer la filière scientifique :  « La majorité de mes
copines de terminale travaille à un bon niveau aujourd’hui ».

Elles étaient toutes de bonnes voire d’excellentes élèves « J’ai dû passer le concours général
dans deux ou trois matières » dans les lycées de leur lieu de résidence après un passage en
collège  pour  certaines  d’entre  elles :  « J’ai  fait  mes  études  dans  le  public,  dans  ce  qu’on
appelait à l’époque des CES ». Elles n’avaient pas toutes connaissance de  « l’existence des
classes préparatoires ».

Certaines ont eu une éducation rigoureuse : « J’ai été élevée comme un garçon : pas de larmes
et  de  pleurnicheries ».  La  plupart  ont  développé  pendant  leur  scolarité  d’autres  centres
d’intérêt : « Malheureusement j’étais douée en maths donc je n’ai pas fait de danse ».

Celles qui ont choisi des filières les classes préparatoires scientifiques y ont été conduites
par l’excellence de leur parcours scolaire. Elles n’y ont pas souvent été encouragées par le
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corps enseignant :  « La prof principale me disant que je ne pouvais pas y aller puisqu’il n’y
avait que des garçons 11». Pourtant « C’est une professeure de physique formidable qui m’a dit
un jour « Est-ce que tu sais ce que sont les classes préparatoires et les écoles d’ingénieurs? ».
Comme je venais d’un milieu extrêmement modeste qui n’avait jamais entendu parler de ça …
c’est comme cela que je suis allée en classe préparatoire… »

C’est aussi la capacité d’un professeur de terminale à faire partager sa passion qui a conduit
l’une d’elle en faculté de géographie même si quelques années plus tôt un professeur avait
découragée son grand intérêt pour l’ethnographie et l’ethnologie « N’y pense pas (tu es une
fille) comment feras-tu au milieu de la jungle ». 

En classe préparatoire comme pendant leur scolarité elles  ont pris  l’habitude d’être très
minoritaires : « En spé on était 5 sur 50 ; on était soutenues par les profs ». Aux Ponts ou dans
le corps des Mines : «Sseule fille dans la promo de l’ENPC (corps des Ponts),  pas de fille
l’année d’avant, une fille l’année d’après ». De même à l’ENA : « Nous devions être 15% de
filles dans ma promotion », « À l’ENTPE, je pense que cela devait être 10% ». Elles n’ont pas
rencontré  de  difficulté  de  genre  dans  leurs  études  « On  avait  déjà  une  vision  égalitaire
hommes/femmes à l’époque », « Je n’ai jamais eu le sentiment d’être inférieure à un garçon », «
C’est aussi parce que j’ai été élevée ainsi par mes parents, j’ai toujours pensé qu’il n’y avait
aucune raison de faire une différence entre un homme et une femme, mais en rien ! ».

Pas davantage de sexisme perçu dans les filières universitaires ou lors des concours. Seuls
les Beaux-Arts « étaient à l’époque extrêmement marqués par une attitude sexiste » même si
dans les jurys « il n’y avait absolument pas de différence ».

HEC JF, Sciences Po, architecture, économie ou géographie, elles y ont fait des études solides
et souvent brillantes.

Les plus jeunes sont nées entre 1966 et 1977. Aucune n’est d’origine vraiment modeste et
deux d’entre elles avaient des parents ou grands-parents dans la haute fonction publique. 

« J’ai eu la chance d’avoir des parents qui ont toujours considéré que les femmes devaient avoir
les mêmes opportunités et les mêmes choix de carrière que les garçons », « J’ai été élevée sous
l’angle  ̎ si tu as envie de faire des choses, fais-les  ̎  ».  Elles ont toutes été soutenues par leurs
parents  qui  leur  laissaient  une  grande  liberté  dans  le  choix  de  leur  orientation  et  ne
faisaient aucune différence dans la fratrie « Mes parents nous ont (tous) toujours poussés à
être  très  autonomes  depuis  tout  petits  et  à  essayer  de  développer  au  maximum  nos
capacités », « Mes parents étaient très à l’écoute de nos attentes, nous avons choisi des voies
différentes avec le même niveau d’exigence... mon frère est entré major aux Arts décoratifs  ».
L’exigence a accompagné leur éducation : « Nous sommes d’une famille où sont inculquées les
valeurs  du  travail,  de  l’effort  et  de  la  persévérance »  ce  qui  ne  le  a  pas  empêchées  de
développer  d’autres  passions  ou  centres  d’intérêt :  «  À  l’époque  je  faisais  beaucoup  de
théâtre, j’ai même hésité à faire une carrière artistique », « On avait organisé un partenariat
avec plusieurs élèves qui allaient donner des cours de maths et de physique à des collégiens en

11  Il y a quelques années Fatouma Kébé, aujourd’hui docteur en astronomie, a renoncé aux classes 
préparatoires après l’avis d’un professeur de terminale jugeant « incompatible pour elle d’aller en prépa parce 
qu’elle était noire ». In Les Savantes, France inter, 12 août 2017
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difficulté, j’ai adoré cette expérience », « J’ai fait de l’enseignement quand j’étais à l’École, je
faisais des colles aux élèves de prépa ».

Elles ont aussi fait leurs études dans le lycée, mixte alors, de leur lieu de résidence, parfois
dans de bons lycées parisiens. Deux d’entre elles ont pourtant fait leur scolarité dans une
école de filles « J’ai été dans un collège où il n’y avait que des filles … je ne sais pas si cela a
contribué à ne pas me sentir en concurrence avec les garçons ». Elles n’ont ressenti aucun
frein pour s’orienter vers les classes scientifiques « Il n’y avait pas de déséquilibre entre filles
et garçons jusqu’à la terminale. Et même en prépa, ce n’était pas si déséquilibré que ça ».

Celles qui ont choisi les classes préparatoires y sont allées naturellement à l’issue d’une
brillante scolarité. Seule l’une d’elle a dû résister à ses professeurs « Au lycée mon professeur
de mathématiques m’a dit  ̎ peut-être devriez-vous aller en classe commerciale  ̎ , sous-entendu
les sciences n’étaient pas vraiment faites pour les femmes… et mon professeur de physique
 ̎mais de toute façon la géométrie ce n’est pas pour les femmes, elles ne savent pas voir dans
l’espace  ̎  ».  

Elles étaient à peine plus nombreuses que leurs aînées dans les classes préparatoires ou
dans leur école d’ingénieurs (4 filles sur 50 à l’école des Mines et 2 sur 16 pour le corps des
Mines, par exemple). 

Elles n’ont pas perçu de différence de traitement entre les filles et les garçons ni de sexisme
au cours  de  leurs  études,  à  la  faculté  de droit,  à  l’ENA comme dans les grandes écoles
scientifiques.

1.1.2. Le choix du ministère

Elles  ont  souvent  dû  résister  à  une  orientation  considérée  comme  plus  naturellement
féminine, celle de l’enseignement et de la recherche. « Mes professeurs m’ont plutôt poussée
vers  l’enseignement  et  la  recherche ». Pourtant,  pour  inciter  l’une  d’elle  à  choisir  l’ENS :
« Vous allez venir, si vous ne voulez pas passer l’agrégation, vous ne la passerez pas et on fera
en sorte que vous entriez dans un grand corps ».

Si le choix s’est fait parfois sans réelle volonté préalable « La fonction publique était un truc
totalement irréel pour moi »,  par l’opportunité d’un premier poste au sortir de la faculté
pour l’une d’elle, où en réaction à l’accueil du monde du travail « Dans les entreprises dans
lesquelles je postulais on me demandait si j’allais avoir un enfant ; je me suis dit que dans la
fonction publique on était traité de façon égale »,  c’est le plus souvent le goût du « faire »,
« Juste  des  gens  qui  aimaient  agir,  être  opérationnels,  faire  du  management »,  d’agir  au
service de la collectivité et de la qualité de la vie pour tous qui les a conduites au choix de la
fonction  publique  et  plus  particulièrement  à  celui  du  ministère  de  l’Équipement  ou  de
l’Environnement, « Je ne parlais pas du service public, ce n’était pas dans mon vocabulaire car
je ne viens pas du tout d’un univers familial de la fonction publique. Mais c’était l’intérêt pour
la chose publique, le débat, des sujets un peu larges qui étaient de participer au pays, en tout
cas »,  « Aucune  tradition  de  fonctionnaire  dans  la  famille  mais  je  m’y  suis  profondément
attachée. C’est le choix d’avoir une grande variété d’activités ». 
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1.1.3. Leur regard sur leur scolarité

Lorsqu’elles  regardent  en  arrière  elles  mettent  l’accent  sur  un  point  qui  les  préoccupe
encore  aujourd’hui :  le  choix  des  filières  scientifiques  par  les  jeunes  générations  de
filles : « Ce qui me frappe, c’est l’absence d’évolution. Je le vois aujourd’hui puisque j’ai un fils
en classe préparatoire scientifique où il n’y a quasiment pas plus de filles qu’il n’y en avait à
mon époque… Je le vois aussi dans le parcours scolaire de mes enfants, ce manque d’incitation
vis-à-vis des filles à faire des études scientifiques, l’idée qu’on les oriente plutôt vers les voies
commerciales et littéraires, c’est quelque chose qui reste extrêmement fort » ; « Il n’empêche
que la difficulté reste que dans le monde dit « scientifique et d’ingénieur » (parce que dans la
recherche ce n’est pas la même chose), il n’y a proportionnellement pas assez de filles  ».  Et
aucune normalienne ne s’est présentée en 2016 au concours des Mines. Plusieurs d’entre
elles  interviennent  directement  pour  faire  évoluer  cet  état  de  fait  et/ou  contribuer  à
renforcer l’assurance des jeunes femmes qui les entourent dans le développement de leur
carrière.

1.2. Les premiers postes

On était déjà loin des conseils donnés en 1930 à Suzy Borel, première reçue au concours des
Affaires étrangères : « Vous êtes reçue ; maintenant il faut vous faire admettre. Ne prenez pas
prétexte de votre qualité de femme pour exiger des égards. Efforcez-vous d’entrer par la porte
étroite12 ». Quoique !

Si  toutes  n’ont  pas  abordé  de  la  même  façon  le  début  de  leur  carrière  (postes
volontairement  compatibles  avec  l’arrivée  de  leurs  enfants  pour  certaines,  bref  temps
partiel…), la question de leur engagement professionnel a été clair pour toutes. Comme le
note la littérature, l’effort produit pour accéder aux plus hauts diplômes engage les jeunes
femmes à en récolter les bénéfices dans une vie professionnelle réussie. Seule l’une d’elles,
parmi les aînées, l’a abordée de façon plus « conventionnelle » : « Mon projet professionnel à
l'époque était d'assurer les accidents de la vie dans une vie familiale » ; elle n’en a pas moins
fait une brillante carrière et inspiré les plus jeunes.

Les plus anciennes ont parfois adopté une posture « unisexe », au plan physique pour l’une
d’elle : « On est une génération qui ne s’habille pas de façon très féminine pour aller au travail
… on s’est quand même positionnées à l’égal dans une espèce de forme de neutralité de sexe »,
ou en endossant les attributs des hommes : « C’est vrai que j’ai aussi un tempérament un peu
de chef, un peu directif, j’ai toujours été très déterminée ».

1.2.1. Le contexte du choix, l’accueil

C’est le « choix d’un ministère solide, avec de bonnes bases techniques et une vraie compétence
transversale sur de vrais métiers du quotidien » qui a conduit la plupart d’entre elles vers le
ministère de l’Equipement. Et déjà certaines d’entre elles percevaient la place que l’écologie
allait prendre dans les politiques publiques. Enarques, IPEF ou ingénieures des Mines c’est

12  in Choisissez tout, de Nathalie Loiseau, JC Lattès, 2014
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au sortir de leurs études que des propositions leur ont été faites qui les ont pleinement
satisfaites et les ont « fidélisées ». 

Parfois, c’est « la matière » qui a orienté leur choix à l’issue des concours « J’y voyais plus de
possibilités, des sujets moins techniques. Je n’avais pas le goût d’être enfermée dans des choses
technologiques hyper pointues ». Parfois aussi  elles ont été introduites dans leur premier
poste par un professeur « Je suis arrivée à la DDE parce que l’ingénieur des Ponts qui dirigeait
nos  travaux  de  fin  d’études  à  l’École  des  Ponts  cherchait  un  adjoint  et  a  proposé  ma
candidature au DDE », ou par un proche « J'avais un copain de fac en géo, qui était entré dans
un organisme dont j'ignorais tout (un CETE13) et qui partait au service militaire ». 

Les plus anciennes ont été parfois directement confrontées à la misogynie au sein de leur
nouveau service : « A la DDE les femmes ne conduisaient pas les voitures de l’administration ;
il n’y avait pas d’avancement, c’est clair » ou dans leur milieu professionnel : «  Je peux dire
que  dans  toute  ma vie  professionnelle  je  me  suis  battue »  pour  cette  dernière  le  monde
professionnel (maires, agriculteurs) était difficile et la parole d’une femme inaudible … mais
« Ils voyaient bien que j’arrivais à mes fins et ils ont fini par se laisser convaincre ». Ce cas
reste cependant particulier : « Les maires étaient extrêmement étonnés d’avoir une fille de 25
ans … en même temps ils étaient fiers d’avoir un OVNI…. Je n’ai pas eu un sentiment de rejet »,
«  Dans la  position de maîtrise d’ouvrage … cette  question de « t’es  une femme,  t’es  moins
crédible » dans ce secteur du bâtiment, j’y ai été très peu confrontée ».

Elles ont toujours eu l’appui de l’équipe de direction ou de leurs collègues : « J’ai eu un coup
de main extrêmement fort de deux personnes, l’autre chef d’arrondissement territorial qui m’a
accueillie en disant « tu ne sais rien, je vais t’apprendre », et il m’a vraiment appris … et le DDE
adjoint ».  C’est  parfois avec leurs collaborateurs que les difficultés étaient plus grandes :
« J’ai eu quelques difficultés avec le corps des ITPE14 qui n’a pas du tout accepté de voir arriver
une femme, jeune, qui se situait hiérarchiquement entre l’IPC et eux. Et lors d’une demande de
promotion  à  un  poste  de  chef  d’unité : « les  ITPE  ont  fait  valoir  que  négocier  avec  des
promoteurs n’était pas un travail pour une femme », ce qui ne l’a pas empêchée de prendre le
poste convoité.

Les plus jeunes se sont senties encore davantage protégées par leur statut ou par l’aura de
la  direction à laquelle  elles  appartenaient et  n’ont  pas  éprouvé de difficultés  majeures  :
« Dans toute cette partie du début de ma carrière,  sans doute aidée par le fait que j’étais
ingénieure  des  Mines  et  que  dans  l’administration  il  y  a  une  certaine  reconnaissance  des
grades et des titres, la question s’est finalement posée de l’âge plus que du sexe », « J’ai été un
peu bizutée par les équipes mais pas plus que ne l’aurait été un jeune homme », « Je pense qu’il
y a peut-être eu un peu de réticences ou de questionnements de la part des gens avec qui je
travaillais, mais cela a toujours été très loyal ».

Parfois leur statut de cadre administratif (attachée) les a desservies : « À la DDE j’ai plutôt
vécu la difficulté sur le corps auquel j’appartenais plus que sur le fait d’être une femme », « Ce
n’était pas facile tous les jours avec un subdivisionnaire qui trouvait que j’étais à la fois trop
jeune et femme sur ce genre de poste, et donc forcément incompétente ». 

13  Centre d’études techniques de l’Équipement
14  ITPE : ingénieur des Travaux publics de l’État
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C’est avec les inspecteurs généraux que les relations ont été souvent les plus dures, pour les
plus anciennes : « J’ai eu une grosse difficulté dans mon poste ... avec l’inspecteur général… un
homme odieux d’une  misogynie  féroce  et  d’un  mépris  absolu  pour  tout  ce  qui  n’était  pas
ingénieur  des  Ponts,   X-Ponts.  Donc,  il  m’humiliait,  c’était  épouvantable… », « À  toutes  les
réunions, j’avais le droit à une remarque désagréable mettant en cause ma capacité à faire les
choses. Je crois que je lui  répondais de manière assez insolente à chaque fois, avec un peu
d’ironie, ce qui ne manquait pas d’entretenir la détestation », comme pour  les plus jeunes :
« Je n’ai vraiment pas eu l’impression que ma carrière l’intéressait ». 

Quelle que soit la génération la confiance des institutionnels, préfets notamment, a été plus
ou moins difficile à installer mais assez vite acquise finalement ; c’est avec les politiques
locaux que les relations ont été plus souvent rudes : « Il a attendu sept semaines pour me
rencontrer (le président du Conseil général) … il taillait son crayon et a regardé son chargé
de mission « elle vient pour quoi ? ». Cela n’a pas été aussi violent dans la plupart des cas :
« Handicap ressenti uniquement dans le relationnel avec le politique ».  Pour l’une des plus
jeunes qui a débuté sa carrière à l’international : « Quand on fréquente le gratin des chefs
d’entreprises expatriés français … on ne vous prend pas tout à fait au sérieux quand vous êtes
une jeune femme… mais  cela  ne  dure pas  car  ce  sont  des  hommes d’affaires  et  dès  qu’ils
sentent que la personne est solide, ils changent d’attitude et deviennent de vrais partenaires ».

1.2.2. Singulières donc repérées

La question s’est posée pour toutes de la même manière.  Quand elles ont appartenu au
comité de direction dans leurs premiers postes elles s’y sont souvent trouvées seules  mais
n’y ont pas pour autant rencontré de difficulté : « J’avais un regard qu’ils n’avaient pas sur les
projets  et  ce  regard  les  intéressait » ;  « Seule  fille  au  Comex,  mais  cela  ne  m’a  pas
préoccupée ». Et elles ont abordé sereinement la poursuite de leur carrière.

Avaient-elles pour autant un projet de carrière ? « J’ai toujours voulu être DDE. Le poste de
DDE adjointe je l’ai voulu… Je n’ai jamais imaginé que je me retrouverai directeur adjoint de
centrale, a fortiori directeur de cabinet et à la fin présidente de section au Conseil général.
Pour le coup ces postes ne sont pas venus de moi, mais de gens qui m’ont dit   ̎ c’est là qu’on te
veut  ̎ ».  Parlant  de  ses  collègues  cadres  supérieures :  « Elles  sont  comme  moi,  elles
s’intéressent  plutôt  au  job  qu’on  leur  propose  qu’à  celui  qui  viendra  ensuite ».  Elles  ont
pourtant été parfois touchées par le « complexe de Cendrillon »15.

Chacune a pourtant eu sa stratégie de début de carrière : « Le deuxième poste m’a été confié
parce que cela s’était bien passé pour le premier et qu’on m’en a fait la proposition. Entre
temps il y a eu des maternités et donc j’étais intéressée de rester dans le même service pour
progresser sans une trop forte remise en question ». Et c’est le plus souvent par « repérage »
qu’elles ont été choisies pour leur deuxième ou troisième poste : « L'atterrissage a été très
facile puisque … les sous-directeurs à la DAFU … avaient repéré deux filles dans leur réseau et
nous ont dit qu'ils nous prenaient de suite » ; « Pour le 2ème j’avais été repérée et le poste m’a
été proposé » ; « X est parti et le directeur m’a demandé de prendre sa succession » ; « C’est le

15  « Parce que se mettre en avant c’est se vendre … Alors elles ne demandent pas, elles attendent 
gentiment qu’on vienne les chercher. Comme on attend le prince charment. Le complexe de Cendrillon ». In 
Choisissez tout, Nathalie Loiseau, JC Lattes, 2014
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dircab qui m’a choisie, je pense pour ma personnalité, peut-être un peu parce que j’étais une
femme aussi ».

1.2.3. Vite légitime 

Leur  légitimité  elles  l’ont  très  vite  acquise,  quel  que  soit  leur  âge,  lorsqu’elles  étaient
confortées par leur  diplôme :  « Légitimité :  la même qu’un ingénieur des Mines  au même
âge » ; « La casquette Cour des Comptes apporte sa légitimité » ; « Ma légitimité je l’ai acquise
très tôt : je pense que c’est une question de personnalité. Cela étant j’ai démontré en son temps
que  je  savais  faire  les  choses » ;  « Une  fois  que  j’ai  fait  la  démonstration  que  je  tenais
largement mon rôle dans ce poste par défaut, j’ai eu le sentiment que c’était reconnu et avéré
et qu’on ne parlait plus de ça ». Elle a été parfois plus lentement obtenue : pour l’une d’elle
nommée secrétaire générale « ma légitimité je l’ai tout de suite eu sur les RH ; sur le volet
financier j’ai dû travailler beaucoup sur le sujet pour le sentir légitime » ; « Je me suis rendu
compte que j’affrontais des difficultés, que je pouvais toucher parfois mes limites, mais je ne
me suis jamais dit que c’était parce que j’étais une femme, mais plus parce que je n’avais pas
assez d’expérience, que je n’avais pas vu assez de dossiers de ce type ».  Cela ne s’est jamais
accompagné de véritable remise en question.

1.2.4. Des mentors ?

Ce sont les plus anciennes qui évoquent ce point. En très faible nombre dans les postes de
responsabilité leur compétence a été rapidement repérée et elles ont été accompagnées :
« J’ai eu l’impression qu’une fois que j’ai été reconnue à un certain niveau dans le ministère et
que j’avais réussi à sortir de l’anonymat … il y a des personnes dans le ministère qui ont un rôle
influent  …  je  sais  très  bien qu’il  (le  directeur  du Personnel) donnait  mon nom quand on
l’interrogeait » ; « J’ai été repérée par des personnes qui comptaient dans le ministère et qui
avaient une véritable magistrature d’influence » ; « Le ministère était organisé pour gérer … la
carrière … des ingénieurs, mais les mêmes, quand ils avaient repéré quelques personnes qui ne
l’étaient  pas  et  dont  ils  avaient  besoin  pour  faire  des  équilibres,  ils  les  géraient  de  cette
manière », « De toute façon, il faut un mentor pour qu’il se passe des choses, en qui tu as un
peu confiance, et qu’on te fasse confiance ».  Pourtant elles ont dû souvent lutter contre des
préjugés bien ancrés :  « Naturellement, on pensait qu'au niveau sous-directeur, c'étaient des
hommes. Dans les références mentales, on n'imaginait pas autre chose, tout bêtement. En plus,
s'agissant de la négociation syndicale, cela paraissait encore plus évident ».

Les  plus jeunes ont bénéficié  du conseil  de certains de leurs aînés mais n’ont pas eu le
même sentiment d’appuis provenant d’individus influents.

1.2.5. De l’inspiration d’une aînée à l’aide apportée à leurs collaboratrices 

C’est parmi  les plus jeunes, qui ne sont plus pionnières au regard des postes de direction
confiés aux femmes que ces points ont été évoqués. La présence d’une femme directrice les
a  parfois  conduites  au  choix  d’un  poste :  « J’ai  choisi  cette  femme  parce  qu’elle  était
inspirante ;  c’était  là  un choix  très  féminin  finalement » ;  « Deux directrices  femmes m’ont
inspirée pour la suite de ma carrière ». Parfois cela les a aidées à dépasser la réserve qu’elles
pouvaient avoir sur leurs aptitudes : « J’ai moi-même eu ce type de réaction quand on m’a
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proposé de prendre la responsabilité d’un service de centrale et l’appui que j’avais reçu de
deux directrices successives m’a aidé à dépasser cette réserve ». 

Très  tôt  elles  ont  pris  conscience  que  leur  confiance  n’était  pas  partagée  par  leurs
collaboratrices  et  ont  tenté  d’agir  sur  ce  point :  « Voir  tant  de  jeunes  femmes  à  qui  je
proposais des choses et qui me disaient « je ne sais pas si je vais y arriver, est-ce que j’en suis
capable,  il  faut  que  je  réfléchisse,  je  ne  vais  pas  pouvoir… »,  c’est  quelque  chose  qui  m’a
frappée. Je n’ai jamais rencontré un homme qui m’ait dit cela, alors que certains auraient dû le
dire.  C’est  à  partir  de  ce  moment-là  que  j’ai  commencé  à  pousser  davantage  mes
collaboratrices, à les accompagner dans ce type de démarche », « C’est surtout au recrutement
qu’il  faut  faire  attention  …  Les  femmes  ont  moins  confiance  en  elles,  même  les  jeunes
d’aujourd’hui.  Statistiquement,  je  les  vois  se vendre avec beaucoup plus de modestie et de
simplicité ».

Quelques premières femmes 

Les  femmes  ont  pu  intégrer  l’école  des  Ponts  et  Chaussées  en  1962,
Polytechnique  en 1972,  l’école  des  Mines  en  1969.  L’ENA a  été  ouverte  aux
femmes dès sa création en 1945.

Marie-France Clugnet (Mme Boulay)  a  été la1ère femme ingénieure civile  des
Ponts et Chaussées (1962).

Anne Chopinet-Duthilleul a été parmi les 1ères à intégrer l’X en 1972. Elle en est
sortie major et a rejoint ensuite le corps des Mines.

Elisabeth  Dupont-Kerlan  et  Nicole  Gontier  faisaient  partie  de  la  même
promotion de l’X. Elles ont été les 1ère X-Ponts en 1975.

Claude  Brévan  (AUE)  a  été  la  1ère femme  DDE  en  1986 ;
Evelyne  Sauvage  (AC)  a  été  la  1ère femme  DRE  en 1996 ;  
Nicole Gontier (XPonts) a été la 1ère femme directrice de CETE en 1999.

Bernadette  Malgorn  a  été  la  1ère énarque  en  1949.  Elle  a  été  la  1ère à  être
nommée préfète de région en 1996. Yvette Chassagne a été la 1ère préfète en
1981.

Isabelle Vaulont a été la 1ère directrice d’administration centrale du ministère de
l’Équipement de l’Urbanisme et des Transports en 1992.

Anne-Marie Levraut a été la 1ère vice-présidente du CGEDD en 2016.

Agnès Claret de Fleurieu a été la 1ère femme présidente de section du CGEDD en
1995. Elle était issue de l’ENA.

Nathalie  Kosciusko-Morizet  a été la  1ère ministre responsable des Transports
(MEDDE) en 2010, auparavant Anne-Marie Idrac a été en 1995 la 1ère secrétaire
d’État aux Transports. Cette dernière a été ensuite la 1ère présidente de la RATP
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en 2002 et la 1ère présidente de la SNCF en 2006. 

Ségolène Royal a été la 1ère ministre de l’Environnement en 1992. Auparavant
Huguette Bouchardeau a été la 1ère secrétaire d’État à l’Environnement en 1983.

Christine Boutin a été la 1ère ministre du Logement de plein exercice en 2007.
Auparavant  Marie-Noëlle  Lienemann  avait  été  la  1ère ministre  déléguée  au
Logement en 1992

1.3. Emplois de direction

1.3.1. Encore quelques freins

Le ministère de l’Équipement des années 80 restait un ministère « d’ingénieurs ». Depuis la
fusion en 1966 des  ministères des Travaux publics  et  de la  Construction,  la  dichotomie
Construction/Routes  restait  présente  dans  les  services,  « Les  ingénieurs  hommes  sur  les
affaires sérieuses et les femmes sur les affaires de construction ». Pour les certains décideurs
du ministère il aurait été normal au début des années 2000 qu’une énarque s’efface devant
les ingénieurs des Ponts : « Comment osez-vous vous présenter? Il y a plusieurs ingénieurs des
Ponts qui sont en train de postuler ; comment osez-vous ? » ; elle a eu le poste malgré tout.

Celles qui ont pris les premiers postes de direction l’ont fait parfois avec appréhension « J’ai
dit  oui,  mais  après j’ai  fait  des cauchemars »,  même si elles avaient toutes déjà fait  leurs
preuves  dans  leurs  responsabilités  précédentes.  En  service  déconcentré,  les  premières
femmes nommées ont  fait  l’objet  d’une  réelle  curiosité :  « On avait  affiché ma photo,  le
Moniteur avait sorti un article : la femme de la semaine avec ma photo… les gens montaient
dans le couloir pour me voir sortir », mais l’accueil du comité de direction était positif : « Ils
m’ont accueillie avec curiosité mais avec confiance ». Et cette confiance a été très vite gagnée
avec tous leurs interlocuteurs : « Le milieu des entreprises locales était catastrophé …  ̎ nous
sommes un département sinistré  ̎… après j’étais leur coqueluche ». Ces réussites ont ouvert la
voie aux autres cadres dirigeantes :  « Il y avait eu une DDE femme juste avant, il n’y avait
aucun souci ». 

Pourquoi tarder à nommer des femmes aux postes de responsabilités en DDE  16 ? :  « Les
femmes ingénieures des Ponts qui auraient pu être nommées n’étaient pas dans des postes
opérationnels… ils demandaient qu’une femme ait vraiment fait ses preuves bien plus qu’ils ne
l’auraient demandé à un garçon… ils ne voulaient pas prendre de risques ». Ce problème de
vivier  était  principalement  prégnant  pour  les  postes  en  services  extérieurs  où

16  La première femme DDE a été nommée en 1986
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laprééminence XPonts était encore totale17 (rappelons que les 1ères femmes XPonts sont
sorties de l’école en 1977 – promotion 1975). 

Si ce « blocage » provenait principalement des instances centrales :   ce schéma était bien
ancré  dans  les  esprits  des  premières  femmes  elles-mêmes : « On  ne  peut  nier
qu’historiquement,  statistiquement  et  sociologiquement  il  y  a  clairement  eu  une
intériorisation chez nous du fait que les postes de direction n’étaient pas spontanément faits
pour nous ».

Si elles ont été très vite appréciées et reconnues dans leurs activités elles ont subi quelques
tentatives  de  déstabilisation :  « Mon  nouvel  adjoint  a  dit  aux  entreprises  qu’il
rencontrait  « J’ai choisi de venir là parce que le DDE est une femme et donc ce sera moi le chef.
Les autres lui ont répondu  ̎  mais vous ne l’avez pas bien regardée !  ̎   » ; « Le fait que je sois une
femme a dû le conduire à penser qu’il pouvait me manipuler plus facilement, qu’il pouvait
prendre  la  main  ».  De même  au milieu des  années  90 en administration  centrale :  « Ils
avaient des vues sur moi pour devenir sous-directeur …  parce qu’il y avait besoin de quelqu’un
avec ma compétence … il n’y avait pas de candidat… d’ailleurs il n’y a vraiment aucun doute
que s’ils avaient eu un candidat masculin j’aurai pu … prendre le poste que je convoitais ». 

Leur  personnalité  et  leur  volonté  ont  naturellement  joué  dans  le  déroulement  de  leur
carrière : « Le fait que j’étais une femme un peu atypique dans l’administration a été pour moi
un atout … j’étais singulière » ;  «  C’était une déclaration d’indépendance. Les IPC passaient
leur temps à dire qu’ils étaient d’accord avec la décentralisation. La première fois qu’on le dit,
c’est une prise de position ; la deuxième fois, c’est un rappel ; la cinquième fois, c’est qu’il y a un
bug. Je me suis dit, je suis d’accord avec ça, je vais y aller pour montrer que je suis d’accord ». 

Elles sont longtemps restées estimées mais singulières et n’ont pas réussi que lentement à
modifier  les  mentalités.  Au  début  des  années  90  un  responsable  de  la  Direction  du
Personnel devant la candidature d’une adjointe à une femme DDE pouvait dire : « Ah non, on
ne va pas faire un ghetto de femmes ». – Une haute fonctionnaire avait entendu une phrase
similaire lors de son entrée aux Affaires étrangères en 1986, année où autant de femmes
que d’hommes avaient été reçues : « C’est l’invasion »18 . Au début des années 2000, prenant
conscience qu‘aucune direction de centrale n’était tenue par une femme :  « Je pense qu’il
faudrait faire une place aux femmes dans les directions … je pense quand même qu’il serait
bien que le délégué à la Sécurité routière soit une femme, il faut de la sensibilité… »

Lorsqu’elles regardent la carrière des plus jeunes : « Je pense que ... le plafond de verre… s’est
déplacé un peu plus  haut,  car  il  était  assez  bas  à  l’époque ».  Elles  considèrent  que  « Les
femmes en situation de prendre des postes de direction se posent moins de questions qu’on ne
s’en posait à l’époque nous-mêmes : est-ce que je peux, est-ce que cela se fera ou pas… », mais
elles notent surtout qu’il est aujourd’hui naturel de penser que « dans un poste donné, on
puisse aller chercher des femmes ».

17  Louis Moissonnier, administrateur civil, a été nommé DDE du Doubs en 1971 ; il était le 1er et est resté
longtemps le seul.
En 1992 : 2 administrateurs civils, 1 CSA, 3 AUE sont DDE (dont 2 femmes : 1 AC et 1 AUE), 86 appartiennent 
au corps de IPC, 10 sont IDTPE.
18  In Choisissez tout, Nathalie Loiseau, J-C. Lattès, 2014
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1.3.2. Vers les plus hauts postes 

En  règle  générale  les  plus  jeunes n’ont  pas  le  sentiment  d’avoir  été  personnellement
freinées dans leur accès aux postes de direction19 :  « Même si je pense que, dans l’absolu,
encore aujourd’hui, il y a une vraie difficulté à mettre les femmes à des postes de direction et
de responsabilité … je pense que c’est un vrai frein qui se réduit, mais il existe encore. Cela dit
je n’ai  pas la sensation d’en avoir été victime » ;  « Très honnêtement,  je ne me suis jamais
posée la question de savoir si j’étais adaptée à un poste parce que j’étais une femme ou pas ».

Parfois le choix se porte sur le candidat masculin :  « J’étais en concurrence avec un homme
sur  un  des  deux  postes  où  j’ai  candidaté  qui  a  été  choisi  à  ma  place.  Mais  je  ne  pense
absolument pas que le fait d’être une femme soit la raison » ; et cela ne met pas pour autant
en cause leur détermination : « J’ose avoir l’immodestie de penser que j’ai été choisie plus
pour mes qualités que parce que j’étais une femme jeune ! »

Outre  la  très  lourde  charge  –  et  les  horaires  excessifs  -  ressentis  notamment  en
administration centrale,  aucune ne signale de difficultés majeures dans l’exercice de ses
responsabilités.

1.3.3. L’avantage d’être une femme ; des qualités au service de leur réussite.

« Je n’ai jamais eu le sentiment d’être inférieure aux garçons, c’est vrai, mais j’ai toujours fait
extrêmement attention à revendiquer l’égalité mais pas l’égalité plus les privilèges ».

Elles ont parfois bénéficié involontairement de leur statut de femme dans leur nomination :
« Elle m’a expliqué après coup qu’elle avait un peu joué la carte de la rupture en m’appelant  » ;
« C’est difficile pour moi de savoir si c’est mon tempérament ou le fait d’être une femme… qui
fait que l’on lui ait confié certains dossiers », « C’est vraiment la ministre qui m’a choisie. Les
autres candidats  étaient des hommes et je pense que cela a joué plutôt en ma faveur ;  en
voyant en plus un CV qui lui ne donnait aucun doute ».

Quelle que soit leur génération, s’il est un point sur lequel toutes les femmes interrogées
sont  unanimes  c’est  pour  estimer  ce  qu’elles  considèrent  être  leurs  caractéristiques
féminines. Elles refusent unanimement les caricatures : « Je suis toujours perplexe quand on
met en avant des qualités particulières des femmes par rapport aux hommes… » et notent que
certaines  des  caractéristiques  considérées  dans  la  littérature  comme  féminines  sont
maintenant partagées par tous : le management par la conviction et le dialogue en est un
exemple.

« Un  trait  que  je  trouve  très  féminin,  c’est  cette  nécessité  de  mélanger  les  activités
opérationnelles et les activités que je qualifierais d’intellectuelles, stratégiques, de réflexion ».
Elles ont toutes appliqué ce trait à leur carrière. 

19  « Il semble que les inégalités entre les hommes et les femmes du point de vue du temps nécessaire 
pour être promus ingénieur en chef est très faible … Pour les personnels issus du concours interne les 
remarques sont semblables … idem pour être promus ingénieur général ». In Inégalités hommes/femmes, ENPC
année universitaire 2015/2016 : Corinne Belvèze, Quentin Guérineau, Amaury Hayat, Paul-Henri Moisson.
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C’est aussi sur leur capacité à gérer les conflits qu’elles se retrouvent : devant un cas difficile
d’insertion d’une agente dans un service : « Mes collaborateurs me disaient de laisser tomber
mais je crois que l’une des caractéristiques des femmes est d’accepter le conflit et de gérer le
conflit quand les hommes ont une certaine tendance à battre en retraite quand cela commence
à devenir conflictuel » ; «  J’ai quand même parfois constaté la difficulté de certains hommes
dans les relations avec leurs collègues pour des sujets difficiles où il faut dire « non » aux gens,
des sujets tels que des demandes de promotion, de nomination, d’augmentation, etc. ». Et elles
sont  convaincues  du  bien-fondé  de  leur  attitude :  « Ce  côté  d’écoute  et  d’approche  non
conflictuelle, ce n’est pas de la faiblesse, c’est une autre façon de négocier ».

Écoute,  confiance,  partage,  ce  sont  des  qualités qu’elles  se  reconnaissent  mais  ne
s’approprient pas pour autant « Autorité mais écoute, mais des hommes ont aussi des qualités
d’écoute » : « Je faisais confiance aux gens sur leurs capacités à se réorganiser eux-mêmes sans
avoir un bureau d’études qui leur dise comment faire car ce n’est finalement jamais adapté. Je
ne sais pas si c’est féminin ou pas mais c’est ainsi que j’ai fait  » ; « Une idée à laquelle je tiens
aussi beaucoup, c’est de travailler en réseau et de faire travailler les gens ensemble… agréger
et non faire à la place… Et je suis convaincue que la mission de l’Etat devrait être aujourd’hui
de faire travailler les gens ensemble ». 

Elles  veulent  avant  tout  « que  ça  marche » :  « Probablement  qu’il  y  a  plus  d’écoute  et
d’empathie … Tu crées des relations plus simples et tu en fais un atout, ce qui n’empêche pas
d’avoir de l’autorité »,  « À partir du moment où tu ménages des solutions pragmatiques, le
dialogue est  là »,  « Certaines femmes sont  peut-être  plus pratiques,  plus  simples  dans leur
approche des choses… je me retrouve aussi dans cela, c'est-à-dire que j’ai envie que les choses
marchent ».  Pour cela elles sont bien sûr prêtes à écouter leurs collaborateurs : « Si c’est
pour écouter un de mes collaborateurs qui me dit qu’il n’est pas d’accord avec moi, je le fais et
cela  ne  me  pose  pas  de  problème  d’ego »  mais  savent  aussi  apporter  une  contradiction
constructive à leur hiérarchie. Parlant d’un directeur qui a toujours souhaité intégrer des
femmes dans ses équipes : « C’est parce qu’une femme sait lui dire non » ; « Si c’est de dire à
mon chef que je pense qu’il a tort, j’essaie de le faire aussi car je pense que je lui rends service
en le faisant » : «  J’ai toujours eu l’impression que j’étais dans un système très privilégié et très
protégé et que si je ne disais pas quand ça n’allait pas je ne faisais pas mon boulot ». 

Elles ont naturellement cherché à faire une place aux femmes dans leurs équipes, les plus
anciennes avec réserve : « Je pense que j’ai eu un frein inconscient sur le fait de me dire que je
ne voulais pas qu’on me taxe de ségrégation positive »,  sans en faire pour autant un acte de
militantisme : « J’ai nommé des femmes subdivisionnaires ou chef de service mais pas parce
que c’était des femmes. Mais je trouvais bien que ces postes soient attribués à des femmes » ;
« Il n’y avait pas beaucoup de femmes dans le Comex … j’ai un peu insisté pour qu’il y ait des
femmes. J’y ai nommé deux femmes successivement … des candidates de grande valeur ». Et
cette démarche naturelle  s’est faite dans un souci d’enrichissement :  « Je trouve que l’on
gagne à avoir plus de mixité parce qu’on n’aborde pas les choses de la même manière  ; et
même si  on arrive à se rejoindre sur le  résultat,  on n’y  arrive pas forcément de la même
manière et cela permet d’aborder plus largement le spectre des possibles pour prendre une
décision ».

Elles l’ont toujours fait  avec discernement :  « Quelque chose que je  n’aime pas faire c’est
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nommer une fille pour nommer une fille ; c’est le meilleur moyen de la planter », « Les chefs de
bureau étaient des hommes, mais j’avais recruté deux adjointes ... j’ai vraiment recruté sur la
compétence et le profil », en commettant pourtant parfois quelques erreurs : « J’ai essayé de
recruter une deuxième adjointe femme mais cela s’est moyennement passé ». 

Elles se sont aussi plus directement occupées des petites catégories de personnels : « Je me
suis beaucoup intéressée aux ouvriers ... (on) les traitait plus bas que terre… comme les gens
qui s’occupaient de l’intendance… » ; au moment du regroupement des services : « Je me suis
occupée « des « petites dames des subdis », là, je pense que le fait d’être une femme m’a fait
passer beaucoup plus de temps sur ces sujets » ; « J’ai vraiment eu du plaisir à travailler avec
ces  personnels  ouvriers… je  trouvais  qu’ils  avaient  un  vrai  amour de  leur  métier  et  qu’ils
avaient une fierté que j’appréciais ».

Elles  sont « plus  attentives  aux demandes de temps partiel,  à  l’organisation du temps de
travail « mais  cela  intéressait  aussi  les  hommes « ». Elles  considèrent  d’ailleurs  que  la
meilleure façon d’agir est de prendre des dispositions identiques pour les hommes et pour
les femmes en matière de facilitations de la vie au travail  :  « Nous avions mis en place des
systèmes plus souples d’horaires avec un système de pointage que les gens ont accepté. Peut-
être  que  j’étais  moins  rigide  sur  ces  aspects  que  d’autres,  c’est  vrai.  Mais  (les  femmes)
n’avaient pas d’avantages puisque cette histoire de train intéressait aussi les hommes ».

Une  façon  féminine  d’aborder  leur  carrière ? :  Elles  sont  moins  que  leurs  collègues
masculins dans des logiques de carrière « Elles sont comme moi, elles s’intéressent plutôt au
job qu’on leur propose qu’à celui qui viendra ensuite », « Ce qui a été déterminant, c’est l’envie
de faire ce job et le lieu où j’allais le faire. Je ne suis jamais allée là où je ne voulais pas  ». Elles
ne  portent  d’ailleurs  pas  leur  intérêt  sur  les  mêmes  dimensions  de  leur  activité  :  « Les
hommes ont plus tendance à dire « je gère tant de budget », alors que je n’ai jamais regardé
cet aspect. C’est plus les politiques qui m’intéressent que le chiffre en millions ou en milliards
d’euros… Bien  évidemment,  j’ai  une  idée  de  l’argent  que  cela  va  coûter,  mais  je  n’ai  pas
l’impression que le fait de gérer des milliards d’euros me rend plus importante. Je pense que
c’est un trait de caractère différencié. On m’a fait plusieurs fois la remarque : « « Alors, tu gères
tant de milliards ! », toujours des hommes ! » ; « Quand il s’agit de voir le sujet pas uniquement
sous l’angle de la protection de l’Environnement mais parce qu’il y a un impact sur la santé, le
portefeuille où les conditions de vie en général … c’est un aspect plus féminin ».

Elles ont été souvent témoins de la plus grande exigence que les décideurs du ministère
avaient  à  l’égard  des  femmes :  « Je  me  souviens  quand  …  au  Cabinet  …  on  évoquait  la
nomination  d’une  femme,  le  directeur  du  Personnel  disait   ̎  non,  parce  qu’elle  n’est  pas
transcendante  ̎  ce  à  quoi  je  répondais  que  des  hommes  DDE pas  transcendants  je  lui  en
trouvais plusieurs ! » ; « On sentait bien qu’il y avait cette réticence et que les femmes devaient
prouver trois fois plus que les autres ». Cela n’a pas affecté leur propre appréciation : « Je ne
me suis jamais posé la question de savoir si le fait d’être une femme leur poserait problème. A
partir de là… ».

1.3.4. Que pensaient-elles de la parité ? 

La recherche de la parité n’a pas été une préoccupation pour les plus anciennes :  « Pas de
cadres femmes (dans une petite DDE) sauf une nommée pour les ressources humaines  ». « Les
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chefs  de  bureau  étaient  des  hommes,  mais  j’avais  recruté  deux  adjointes  …  j’ai  vraiment
recruté  sur  la  compétence  et  le  profil (et  pas  pour  tendre  vers  la  parité).  Elles  étaient
confrontées à de nombreux freins :  peu ou pas de femmes candidataient,  inexistence de
vivier  de  femmes  ingénieures  alors  que  le  champ  technique  dominait  les  services,
dichotomie routes/aménagement - logement où les femmes étaient plus nombreuses mais
n’étaient  pas  préparées  à  des  responsabilités  managériales…  Elles  n’y  voyaient  aucun
sexisme, « À cette époque quand une femme était écartée ce n’était pas parce que c’était une
femme, mais a contrario il n’y avait pas de volonté de paritarisme ». 

Mais elles se sont attachées à aider les femmes « à aller un peu plus vite », « Je me suis sentie
une petite solidarité avec les femmes pour leur mettre le pied à l’étrier ».  Et pas seulement les
femmes : « Quand je voyais des gens qu’il fallait aider, je les tirais pour passer des concours
parce que j’avais passé des concours et que cela m’avait profité. Mais je ne suis pas sûre d’avoir
fait une différence homme/femme ».

Les décideurs, ministres ou directeurs de centrale n’avaient pas d’exigence de ce point de
vue  et  n’affichait  pas  de  préoccupation  sur  l’égalité  homme/femme  même  si  certaines
pouvaient y être attentives : « Dans n’importe quelle situation si elle avait l’impression qu’il y
avait une attitude différente parce que c’était une femme, cela l’exaspérait ».

C’est au début des années 2000 que les organisations syndicales l’ont évoquée au plus haut
niveau :  « Monsieur  le  Ministre  que  pensez-vous  de  la  parité ? » créant  une  certaine
interrogation : « C’était la première fois que la question se posait. Par la suite, c’est vrai qu’elle
a commencé à devenir une des questions (à entrer dans le processus de négociation et de
discussion) ».

Elles ont cependant cherché à agir lorsqu’elles étaient en responsabilité en administration
centrale : « On a essayé, à partir des chiffres, de comprendre les évolutions de pyramides entre
les garçons et les filles en fonction des dates de passage au choix ou par concours. Quand on se
rendait compte qu’il y avait des trucs qui ne collaient pas on essayait de corriger ».

Les plus jeunes ont davantage eu cette préoccupation chevillée au corps : « On était dans le
schéma classique où moins de femmes candidataient donc moins de femmes étaient recrutées,
avec des femmes qui ne voulaient pas candidater parce qu’elles ne se sentaient pas capables,
mais  en  même  temps  peut-être  parce  qu’on  ne  les  poussait  pas  assez » ;  elles  ont  pris
conscience de l’importance de la construction du parcours professionnel vers les postes de
direction, pour elles d’abord, pour leurs collaboratrices ensuite « J’ai essayé de pousser mes
collaboratrices en interne (ou en externe) pour qu’elles candidatent ». Elles n’ont pas hésité à
être  offensives  lorsque  le  statut  de  l’institution  dont  elles  étaient  responsables  le
permettait :  « J’ai aussi développé le recours à des chasseurs de têtes pour aller chercher en
externe des candidatures plus diversifiées, ce qui contribuait à donner accès à un vivier dans
lequel il y avait davantage de femmes ».

Elles ont été aussi attentives à la place des femmes au moment des fusions de services :
« Puisque l’une des difficultés dans cette fusion, comme dans toute fusion, c’est la réduction du
nombre de postes d’encadrement. La préoccupation est donc évidemment que cette réduction



18

ne  se  fasse  pas  au  détriment  du  ratio  hommes/femmes  –  que  les  femmes   ne  sur-
trinquent pas » dans la fusion. Sur sept DREAL fusionnées, il y a deux femmes. »20.

Elles ont d’ailleurs aimé citer les recrutements qu’elles ont effectués :  « J’ai  recruté deux
sous-directrices, dont une était déjà dans les tuyaux ».

Mais  toutes restent attentives : « Il y a beaucoup d’hommes qui font des choses très bien et
donc il faut faire attention » ; « Le coup des médailles est caricatural : ici je propose autant
d’hommes que de femmes et je n’ai jamais un homme ».

« Les questions de parité sont souvent résolues en ne se posant pas la question et en traitant
tout le monde pareil. Quand on fait comme ça, c’est mieux ».

Elles aiment rappeler : « J’ai fait un pari sur la personnalité et pas sur le fait que c’était une
femme. De toute façon, je ne suis pas pour la discrimination positive ; je prends les gens en
fonction des compétences et de la personnalité ».

Quand on les interroge sur l’évolution des pratiques à l’égard de la carrière des femmes
dans les dernières années : « J’ai surtout constaté le fait que l’on a imposé des quotas au
ministère… ».

1.3.5. Des quotas nécessaires ?

Et s’il est un point sur lequel les femmes interrogées se retrouvent c’est sur leur réserve à
propos des quotas : si elles considèrent cette étape comme aujourd’hui indispensable  « Cela
ne me choque pas. Je pense qu’il le faut, sinon on ne va pas y arriver », elles souhaitent que
cette pratique devienne vite obsolète : « Les questions de quotas ne me plaisent pas mais je
pense que c’est un mal nécessaire. C’est un ministère d’ingénieurs qui a parfois un peu de mal…
Je pense qu’il faut essayer d’avoir une répartition harmonieuse des hommes et des femmes.
Qu’on  doive  passer  par  une  obligation,  je  trouve  que  c’est  dommage,  mais  j’espère  qu’on
pourra faire sauter l’obligation un jour pour que cela vienne naturellement ». Cette réserve est
liée principalement  au  biais  qu’elle  engendre  lors  des  nominations ;  « Parfois  j’ai  le
sentiment qu’on nomme plus sur la parité que sur la bonne adéquation au profil. Cela dit il y a
tellement eu d’hommes qui ont été nommés sans avoir le bon profil, il n’y a pas de raison que
les femmes échappent à ce genre de faiblesse ». C’est, en tout cas, à un soupçon de moindre
compétence qu’elles sentent les femmes confrontées. « C’est la question que beaucoup de
femmes se posent. La parité et les quotas font que les femmes n’ont pas toujours le sentiment
que  leur  compétence  soit  reconnue  dans  leur  nomination,  et  les  hommes  ont  surtout  le
sentiment que ce n’est  plus la compétence qui  prévaut… » ;  « Je  pense que ce serait  plutôt
dévalorisant de penser que ce soit juste pour une question de quotas ! » ; « Pour le coup, on ne
m’a jamais fait sentir que c’était à cause de. Au contraire, il m’a toujours été dit que c’était
pour moi en tant que telle ; je n’ai pas de doute sur la question. Après, il y avait des histoires de
quotas entre ingénieurs des Ponts et énarques… » ; « Je trouve que c’est bien, je pense qu’il faut
un peu de quotas, sinon ça ne décollera pas. C’est ce qui s’est passé pour les élus et je pense que
c’est la même chose pour les cadres fonctionnaires femmes, très clairement ».

20  A la fin 2017 sur les 13 DREAL (hors Île-de-France) il y avait 4 femmes en responsabilité.
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1.3.6. Aidées par leur qualité de femmes.

Les plus anciennes, dans un vivier très limité, ont été repérées dès leurs premiers postes.
Pour  les  plus  jeunes  le  repérage  des  décideurs  a  aussi  joué  son  rôle :  (nommée  DDE),
« J’étais dans la bonne tranche d’âge mais je sais qu’X. m’a aidée : Je pense qu’il fait partie des
gens qui ont eu la volonté de promouvoir un certain nombre de femmes », « Si on m’a proposé
le poste c’est parce que j’avais obtenu les résultats… mais je suis convaincue en même temps
que le fait d’être une femme m’a un peu facilité les choses… il y avait une volonté de donner
une opportunité aux femmes ». Nommée responsable d’une entreprise publique : « Quelqu’un
qui était au Cabinet en même temps que moi a eu l’idée de proposer mon nom … et cela a plu
au ministre ».

Mais  elles  sont  convaincues  qu’elles  doivent  leur  nomination  à  leurs  propres  qualités :
« Être une femme c’est aussi peut-être ce qui a facilité les choses pour moi, mais après avoir vu
les  recrutements  effectués  par  le  directeur ensuite,  je  me  suis  aperçue  qu’il  aimait  bien
recruter des personnes ayant des expériences ailleurs et qu’il regardait aussi d’abord comment
la personne fonctionnait, ses traits de caractère et sa manière de travailler ».

1.3.7. Ont-elles été tentées par le « pantouflage 21» ?

En général, qu’elles aient délibérément choisi la fonction publique –ce qui est le cas de la
majorité- ou non, elles sont toutes attachées au service du public et très satisfaites de leur
parcours professionnel :  «  Je trouve que l’État m’a donné de très belles opportunités, je suis
contente d’y être et d’y rester ! ». Certaines s’y sentent protégées : « Mes parents ont travaillé
dans le secteur privé et mon père a connu des problèmes de chômage »,  mais ce n’est pas ce
qui guide leur volonté d’y poursuivre leur carrière : « J’avais besoin de concret, de prendre
des décisions, de trancher, de prendre un dossier dans son intégralité et de le mener à terme ».
Et c’est souvent de liberté qu’elles parlent : « J’ai toujours eu l’impression d’avoir beaucoup
plus de liberté dans un système public parce que je pouvais dire « non ». Elles ont parfois été
tentées par le service des collectivités : « De manière générale, j’ai toujours été attachée au
service public. Je pense que je pourrais aller en collectivité, mais je n’ai pas forcément envie
d’aller ailleurs ». 

Ingénieures,  elles savent qu’elles pouvaient servir l’État d’une autre manière : « Dans les
Mines, au regard de la mondialisation, il y avait un sens à servir la France à travers l’industrie
et  l’entreprise.  C’était  intellectuellement  évident  qu’on  servait  autant  la  France  dans
l’entreprise française que dans la Fonction publique » et l’ont parfois envisagé. 

Le sentiment de pouvoir faire des allers-retours État – privé semble partagé par les plus
jeunes alors que les plus anciennes l’ont considéré différemment : « Il faut le faire très tôt :
on se formate dans un métier et les métiers du privé sont différents des métiers du public ».

Elles conservent, quelle que soit leur génération, leur esprit critique : À la fois, j’ai eu un
regard assez critique sur le fonctionnement de l’administration avec tous ses tics, ses manies et
ses lourdeurs, mais je m’y suis profondément attachée. Probablement, faire quelque chose lié
au  service  public  m’a  plu,  alors  qu’il  n’y  avait  pas  de  tradition  « fonctionnaire »  dans  la

21  Le « pantouflage » désigne la mobilité vers les entreprises privées. Les fonctionnaires conservent 
alors la possibilité de retourner dans leur corps d’origine
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famille ». Pour les plus jeunes cela pourrait les conduire à « aller ailleurs » : « Mais je n’exclus
pas un passage dans le privé. Pour ne rien cacher, la manière dont les RH sont gérées au sein
du ministère joue aussi beaucoup dans mon choix de regarder ce qui se passe ailleurs … Il y a
des verrous partout, il y a beaucoup de choses à dépoussiérer ! ».

Les femmes ingénieures ont d’ailleurs noté que faire carrière dans la fonction publique était
un choix plutôt féminin ; parlant de leurs camarades d’école masculins : « Il n’y en a presque
plus aucun qui soit au ministère, à part ceux qui ont fait de la recherche !22 ».

1.3.8. Trop de travail

Jeunes  ou plus  anciennes c’est  un point  sur  lequel  elles  se retrouvent,  particulièrement
lorsqu’elles  exercent  des  fonctions  de  sous-direction  ou  de  direction  en  administration
centrale : « J’ai toujours beaucoup travaillé. Trop. Mais c’est aussi ma propre appétence plus
que  l’obligation » ;  « Je  travaille  beaucoup  trop  aujourd’hui  mais  je  travaille  de  chez  moi
plusieurs  fois  par  semaine  et  pas  depuis  mon  bureau  ce  qui  fait  une  différence » ;  « En
administration centrale,  tout  bouge tellement  tout  le  temps que c’est  difficile  de  déléguer
parce qu’il faut aussi être au courant de ce qui se passe. Je délègue beaucoup plus que ma
prédécesseure qui avait des journées à rallonge, travaillait tous les week-ends et tous les soirs.
En l’occurrence, elle n’avait pas d’enfants, je ne sais pas si c’était par choix, mais elle passait
beaucoup de temps à son travail ».  En DDE : « J’avais un rythme de travail qui m’amenait à
emporter facilement l’ordinateur à la maison et à envoyer des mails à 22 heures ; le jour où on
m’a répondu à 22h30 je me suis dit qu’un truc ne marchait pas ».

En cabinet : « Il s’agissait de travailler jusqu’à 22h30 tous les soirs, y compris le samedi, et je
n’avais  que  le  dimanche  pour  dormir.  Ma  famille  n’en  pouvait  plus,  moi  non plus,  j’étais
complètement crevée ».

Télétravail,  plus  larges  délégations…  elles  ne  sont  pas  pour  autant  convaincues  que  la
solution existe notamment en administration centrale !

22  Selon les derniers annuaires, dans une promotion du corps des Ponts du début des années 90 : 44 
élèves dont 4 femmes – 2 femmes ont accédé aux postes de direction dans le ministère, 2 ont choisi les études, 
l’enseignement et la recherche. Et 8 hommes étaient (ou avaient terminé) en fonction dans l’administration 
dont 5 anciens ITPE.
Dans une promotion du corps des Mines de la même époque : sur 13 élèves il y a 2 femmes, en responsabilité 
dans l’administration. Tous les hommes sont dans le privé ou les entreprises publiques.
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2. Engagement professionnel 

Après l’évocation de la formation et de la carrière des femmes hautes fonctionnaires un
certain  nombre  de  points  méritent  d’être  approfondis  pour  éclairer  leur  engagement
professionnel. 

2.1.  Équilibre vie professionnelle et vie familiale

« Je dis à toutes les jeunes femmes que je rencontre :  ̎  choisissez bien votre conjoint   ̎ ».

Les différences ne sont pas sensibles entre les générations sauf peut-être sur un point : les
plus  anciennes  ont  eu  parfois  à  braver  des  coutumes familiales  « Du côté  de  mon mari
aucune  femme  ne  faisait  carrière »,  phénomène  quasi  inexistant  chez  les  plus  jeunes.

C’est assez naturellement entre les mères de famille et les femmes restées sans enfant que la
différence est significative. Dans le court échantillon de la campagne quatre femmes sont
célibataires ou n’ont pas eu d’enfants. Ce sont elles qui ont fait une grande partie de leur
carrière en province. Aucune d’elles n’impute ce choix de vie personnelle aux contraintes de
leur carrière mais « Je suis très consciente que les mobilités géographiques que j’ai faites, j’ai
pu les faire parce que je n’avais pas à gérer la contrainte d’une vie de famille ». 

Dix des femmes interviewées ont eu deux ou trois enfants (pour quatre d’entre elles). Elles
ont eu le plus souvent leurs enfants au début de leur carrière et ont parfois choisi leurs
premiers postes en conséquence : « Je pense que pour des collègues hommes… mes premiers
postes … n’étaient pas vus comme des postes très exposés ». Et la naissance plus tardive d’un
enfant n’a pas freiné leur carrière. Leur conjoint (elles ont vécu ou vivent en couple) était lui
aussi souvent plus disponible : « Mon mari avait des postes plus souples quand les enfants
sont nés. A l’époque il ne se déplaçait pas ». Et ce sont dans leurs premiers postes qu’elles ont
pu, pour certaines, s’éloigner de Paris.

Jeunes ou plus anciennes elles ont eu un conjoint respectueux voire encourageant : « Mon
mari a toujours considéré que ma carrière était aussi importante que le sienne et donc il ne
m’a  pas  demandé  de  faire  des  sacrifices  pour  sa  carrière,  de  le  suivre.  Il  m’a  toujours
encouragée à prendre des postes à responsabilités ». 

Pas de carrière leader dans les couples mais « Dans la carrière de mon mari c’était difficile
d’aller dans des endroits où j’aurai moi-même trouvé quelque chose. La question s’est donc vite
résumée au fait qu’il valait mieux que l’on soit en région parisienne ».  C’est donc en région
parisienne ou à proximité immédiate de Paris que la deuxième partie de leur carrière s’est
effectuée.

Les choix de leurs postes ont été réfléchis avec leur mari : « On a beaucoup discuté et on a
décidé ensemble qu’on faisait ce choix. C’est un choix commun où il avait conscience que cela
aurait aussi des répercussions pour lui. Cela impliquait de s’engager sur le fait que certains
soirs dans la semaine, c’est lui qui rentre plus tôt ; c’est lui amène les enfants à l’école tous les
matins quasiment ». 
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Elles ont toutes bénéficié de l’aide dont elles avaient besoin dans la petite enfance (baby-
sitters,  crèches,  et  le  plus  souvent,  parents  disponibles).  Elles  ont  été  très  attentives  à
trouver le meilleur équilibre possible «  J’ai toujours eu à cœur d’être là ; le week-end, les
vacances, c’était avec les enfants ». C’est parfois à l’adolescence qu’elles se sont posé le plus
de  questions :  « Pas  de  problèmes  quand  les  enfants  sont  petits  mais les  enfants  grands
nécessitent aussi du temps, de l’écoute et de l’attention… ». Et leurs maris y ont toujours pris
leur part :  « Je  n’ai  pas eu de problème parce que j’ai  un mari  génial… et de très  bonnes
nounous », « Et puis je suis très organisée et mon mari fait partie des hommes modernes, il
participe ». Ce qui n’a pas allégé pour autant leur charge mentale.

Elles ont été peu présentes à certains moments de la vie de leurs enfants : «… Je ratais toutes
les réunions à l’école pour mes gamins. J’ai dû en faire deux ou trois  ! » ; ils leur en ont souvent
fait le reproche « Ma fille m’a reproché … tu ne viens jamais me chercher à l’école ». Elles n’en
gardent pas pour autant un vrai regret : « On a toujours une culpabilité, évidemment, mais
cela  ne  m’a  pas  taraudée » ;  « Sur  le  moment  on  a  toujours  l’impression  d’être  une  mère
indigne… quand j’en reparle avec mes enfants … ils me disent qu’ils avaient l’impression que
j’étais là ». Elles ont d’ailleurs parfois le sentiment d’avoir « rendu service » à leurs enfants :
« Mes enfants sont très indépendants, ils ont fait des tas de choses très jeunes, très vite ».

Si  l’équilibre  vie  familiale  –  vie  professionnelle  semble  avoir  été  respecté  pour  presque
toutes, cela s’est fait parfois au détriment de leur vie personnelle : « J’ai essayé de préserver
au maximum le temps pour mes enfants. En revanche, pour mon temps personnel, même si je
commence à en avoir un peu puisque mes enfants sont en train de quitter la maison, il y a cinq
ou dix ans ce temps était quasiment nul », « Je l’ai toujours bien vécu, jusqu’à mon poste actuel
où, l’âge venant aussi, la fatigue et le travail vraiment excessif pèsent incontestablement sur
ma vie personnelle ». 

Elles  constatent  aujourd’hui  une  vraie  évolution :  « Quand  j’ai  commencé  ma  carrière,
(années 90), le fait d’exprimer qu’on voulait concilier vie professionnelle et vie personnelle
aurait  été  considéré  comme  …  presque  indécent  par  beaucoup  d’hommes,  et  même  par
beaucoup de femmes,  presque une défaillance professionnelle.  Aujourd’hui,  les  attentes des
jeunes (les hommes y compris) sont clairement différentes » ; « Je sens une différence parce que
les garçons et les filles se comportent de la même manière. Les garçons et les filles trouvent
qu’il  est  normal  d’avoir  une  vie  ailleurs ».  Et  pour  elles  c’est  à  la  société  de  continuer
d’évoluer : « Finalement, quand on parle égalité professionnelle hommes/femmes, cela passe
aussi  par  l’égalité  en  dehors  du  milieu  professionnel ».  Tout  en  restant  attentives  aux
initiatives que l’État prend et doit continuer à prendre. 

2.2. Rémunération

S’il  n’était  pas rare d’entendre à la fin des années 70 :  « Ce n’est pas que vous n’êtes pas
bonne, vous êtes la meilleure, sauf que pour vous c’est un salaire d’appoint ! », voire d’être
confrontée à l’incompréhension d’un supérieur :  « Il considérait que je travaillais pour mes
cigarettes … il ne voyait pas pourquoi je travaillais (mari cadre supérieur de l’administration)
», cette situation caricaturale ne s’est plus retrouvée dans les années ultérieures. 
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Pourtant  le  manque  d’intérêt  porté  à  leur  rémunération  par  les  cadres  dirigeantes
interviewées, pendant une grande partie de leur carrière, est une constante. Chez les plus
anciennes : « Je pense que l’on fait partie de cette génération où l’on prenait ce qui nous était
donné »,  comme chez les plus jeunes : « Je fais partie des fonctionnaires idiots qui ne savent
pas ce qu’ils vont gagner sur leur prochain poste, c’est terrible », « La rémunération n’a pas été
un élément déterminant dans mes choix, c’est plutôt l’intérêt du poste. Après, cela a pu être
frustrant par moments ». Parfois elles ont eu le sentiment d’un décalage entre promesses et
réalité :  « C’est  peut-être  que j’étais  plus  naïve  et  que je  n’ai  pas  demandé à ce  qu’on me
l’écrive noir sur blanc ». 

Ce manque d’attention va de pair à leurs yeux avec leur choix de la fonction publique : « Je
suis  une  femme  et  je  suis  fonctionnaire…  J’ai  choisi  la  fonction  publique,  c’était
structurellement mal parti ! … Mais cela n’a pas été un sujet de préoccupation », « J’ai pris ce
qu’on  me  donnait  et  j’ai  toujours  considéré  que  je  travaillais  pour  la  fonction  publique,
voilà.. ».  C’est ensuite le niveau de leur rémunération qui n’a pas attisé leur intérêt : « La
rémunération ne fait pas partie de mes critères … je considère que nous sommes déjà bien
payés ce qui fait que je ne m’en préoccupe pas ». 

C’est  à  l’occasion  des  mutations  voire  de  la  prise  d’un  poste  en  détachement  que  les
questions se sont posées pour certaines : volonté « de ne pas perdre d’argent » si le nouveau
poste nécessitait des contraintes matérielles supplémentaires (double lieu de résidence par
exemple), mais le plus souvent « J’ai demandé à ne pas perdre … par rapport à ce que j’avais
avant,  mais  je  l’ai  demandé  comme  ça  (j’aurai  pris  le  poste  quand  même)…  Je  n’ai  pas
demandé d’augmentation ». À noter une attention plus grande des femmes célibataires.

C’est  souvent  en  cours  de  carrière  que  cette  prise  de  conscience  a  pu  se  faire  :  « Pas
préoccupée au début mais petit à petit j’ai eu le sentiment qu’il n’y avait pas de raison que je
ne sois pas payée comme les autres », « Si on m’a choisie pour faire ce poste c‘est que je peux
être  payée  comme  mon  prédécesseur »,  « Je  n’ai  pas  regardé  la  rémunération  …  mais
aujourd’hui, moins rémunérée que son prédécesseur … j’ai un peu d’amertume »,  « Je ne m’y
intéresse que maintenant, avant la retraite peut-être, je ne sais pas ».  Et dans ce ministère
technique c’est la différence de rémunération entre ingénieurs et inspecteurs généraux qui
heurte le plus les inspectrices générales.

La comparaison de leurs rémunérations avec celles de leurs collègues masculins23 du même
corps n’a jamais été un sujet de préoccupation. Elles ont conscience cependant que l’attitude
des hommes et des femmes n’est pas la même de ce point de vue : « Pour un homme un poste
vaut quelque chose : il y a l’intérêt mais aussi ce qu’il vaut ». Il n’en reste pas moins que leur
attention se porte plutôt ailleurs quelles que soient les générations. Ce point a été confirmé
par une des femmes interviewées qui a eu un moment des responsabilités sur ce champ
d’activité : « J’ai pu constater une vraie exigence de hauts fonctionnaires hommes au regard de
leur rémunération ; nettement moins sensible chez les femmes qui s’attachaient plutôt à  ̎  ne
pas perdre  ̎  à l’occasion d’un changement de poste ». 

23  L’écart brut annuel à temps plein était en 2014 de – 10.420 euros pour les cat A+ et – 3.462 euros 
pour les cat A. (bilan social MEDDE-MLETR 2014)
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2.3. Pratiques professionnelles - management 

En 2011 le jury de l’ENA24 s’était fixé des critères proches de la grille d’appréciation des
capacités managériales des cadres dirigeants de l’État de la DGAFP :  capacité à développer
une vision stratégique et à anticiper, imagination et goût de l’innovation, force de conviction,
ouverture d’esprit et capacité à se remettre en question, engagement… Ce sont toutes ces
qualités (et d’autres) que les femmes interrogées réunissent ou cherchent à réunir.

2.3.1.  Quel  management  ont-elles  pratiqué ?  Était-il  différent  de  celui  de  leurs
collègues hommes ?

Quelle  que  soit  leur  génération elles  sont  d’abord  attentives  à  la  constitution  des  leurs
équipes quand elles ont pu agir sur les recrutements : « Personnellement, j’essaie toujours de
mixer le  profil  des gens dans mes recrutements car cela permet d’avoir  des points  de vue
différents sur les sujets. Cela vaut pour le critère homme/femme, mais aussi pour les profils
(ingénieur, administrateur, énarque, etc.) dont la formation va permettre d’avoir un regard
différent ». « Ce que je trouve important, c’est le mélange. Quand il n’y a que des femmes, c’est
le binz, quand il n’y a que des hommes, c’est le binz. Et donc l’idée est qu’il faut que ce soit
mélangé.  Je  pense  que  c’est  ce  mélange  qui  fait  le  collectif,  plus  que  la  personne  qui
« manage ». 

Elles  sont  toutes  réservées  sur  la  notion  de  « management  féminin »  en  le  mettant
cependant en valeur au cours de leur entretien. Elles ont bien sûr toutes rencontré au cours
de leur  carrière des qualités  d’écoute  et  pratiques managériales  proches  des leurs chez
certains de leurs directeurs ou de leurs collègues hommes.

Les  plus  anciennes ont  pratiqué  un  management  plus  directif :  « J’ai  quand  même  un
management assez directif, on pourrait dire, d’un type assez masculin. « J’ai peut-être un mix
entre le goût de la réalisation et le fait d’avancer, ce qui fait qu’on sort des projets… il faut
quand même pousser un peu les gens », « Il  a fallu se battre pour arriver là quand même.
Enfin, je ne considère pas que je me sois battue, mais il ne fallait tout de même pas baisser les
bras. Et, cela ne fait pas des gens forcément souples ».

«  Je suis à la fois autoritaire mais j’écoute avant. Ils ont plutôt eu tendance à attribuer cela au
fait d’être une femme … traditionnellement les hommes avaient une assez forte conscience du
fait qu’ils détenaient l’autorité, le savoir et la raison en quelque sorte, mais cela a dû changer
beaucoup ». 

« Pour moi un manager est d’abord quelqu’un qui essaie de convaincre… convaincre les autres
d’aller  ensemble  quelque  part.  C’est  donc  savoir  où  on  va,  savoir  l’exprimer  à  peu  près
clairement, et convaincre les gens d’y aller sans les y obliger. Ce mode de management basée
sur la conviction (je ne parle pas de séduction qui serait plutôt utilisée par les hommes pour le
coup) plus que sur l’autorité (même s’il en faut un peu quand même) est plutôt féminin ».

24  Michèle Pappalardo : « La cravate ne fait pas l’énarque, quoique », Le Monde, 7 juillet 2011. Michèle 
Pappalardo présidait en 2011 le jury de l’ENA.
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Elles  avaient  déjà  les  qualités  d’écoute  plus  naturellement  attribuées  aux  femmes :
« Probablement qu’il y a plus d’écoute et d’empathie », « J’écoute tout le temps … Des fois, je
trouve que c’est plutôt mon idée d’origine qui est la meilleure, d’autres c’est l’inverse. Mais je
ne sais pas si c’est parce que je suis une fille… Une grande partie de mes collègues masculins
pensent que montrer qu’ils évoluent dans leur avis est une faiblesse. Or je trouve que c’est un
avantage. Ils n’arrivent à évoluer que lorsqu’on les met au pied du mur et là c’est un choc ».

Elles ont ouvert la voie aux plus jeunes chez qui se retrouvent écoute, sens du collectif et
exigence du résultat comme bases de leur management.

Certaines des plus jeunes ont bénéficié de recommandations particulières qui les ont suivies
dans la poursuite de leur carrière :  « Mon N+1 m’a fixé mes objectifs  en tant que chef de
bureau quand je suis arrivée ; il m’a très clairement dit (j’ai toujours gardé en tête que c’était
le sujet prioritaire pour un manager) : « Ton objectif numéro un est de développer le potentiel
des agents ». Il fixait cet objectif numéro un à tous ses chefs de bureau, avant l’objectif numéro
deux qui était de gérer les dossiers ».  Lorsqu’elles parlent d’une supérieure dont elles ont
particulièrement apprécié le management : « C’est quelqu’un qui donne les outils et qui laisse
ensuite libre de piloter le sujet et qui est toujours présente quand on vient la voir avec une
question pour nous aider à trouver nous-mêmes la réponse ! ».

L’écoute, l’échange restent des maîtres-mots : « En fait, j’ai un mode de fonctionnement très
démocratique. J’ai plutôt tendance à demander aux gens ce qu’ils pensent, d’échanger, puis de
prendre une décision si besoin. J’aime avoir du dialogue et de l’échange » ; « J’aime beaucoup le
management … j’aime travailler avec les gens… j’aime bien passer du temps avec mes agents ».
« J’avais un mode de management plutôt participatif car j’ai besoin d’être dans l’échange pour
nourrir ma réflexion » ; « Je n’ai pas le sentiment que cela me soit spécifique. Et puis, je pense
que c’est plutôt enrichissant d’aller chercher d’autres façons d’entrer dans les sujets et que cela
aide souvent à trouver la solution ».

Cela ne se fait pas pour autant sans rigueur et toujours avec le souci du résultat  : « Je ne suis
pas très formelle ou formaliste, je privilégie l’échange direct avec les collaborateurs. Je ne veux
pas qu’on fasse autre chose que ce que je dis mais j’accepte tout à fait qu’on me dise que j’ai
tort. Et je demande même qu’on me le dise ». « Je m’investis beaucoup dans l’animation des
équipes… Je me vois plutôt en facilitateur et en animateur, quelqu’un qui est là pour que le
travail de l’équipe s’organise, que la production soit de la qualité attendue. Je pense que ma
valeur ajoutée est beaucoup là ». « Il y a des moments où il faut décider quand même, mais il
me semble que cela donne aussi un espace de liberté à mes collaborateurs pour montrer leurs
capacités et pour progresser. Il me semble que c’est plutôt positif ».

Et la décision leur appartient au final : « Quand on arrive à ce genre de poste, il y a aussi le
résultat à obtenir et le but est de voir comment on va y arriver. La manière dont chacun va y
apporter  ce  qu’il  est,  comment  il  a  été  formé,  l’expérience  qui  est  la  sienne,  tout  cela  va
beaucoup déterminer sa façon de faire. Quand il faut trancher, je n’hésite pas, y compris contre
l’avis de la majorité si j’estime que c’est la meilleure solution ».

2.3.2. Peut-on parler de caractéristiques purement féminines ?

Elles gardent le sentiment d’une certaine spécificité :  « Je pense que les femmes sont assez
tournées  sur  le  résultat  et  sur  le  collectif », « Je  pense  que femme tu  es  dans  une gestion
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beaucoup moins conflictuelle et dans la construction de compromis, où toutes les parties vont
faire un deal un peu gagnant. Dans la complexité des dossiers d’aujourd’hui, c’est plutôt un
atout de savoir à peu près faire ça », mais sont convaincues qu’elle est aujourd’hui partagée
par beaucoup de leurs collègues hommes. « C’est peut-être un trait  de caractère souvent
marqué chez les femmes. Après, cela dépend beaucoup du caractère des gens. J’aurais tendance
à dire aussi que c’est une évolution de la société. Il y a vingt ans, nous aurions été peut-être
beaucoup plus autoritaires qu’aujourd’hui où les gens fonctionnent plutôt en mode projet, en
mode démocratique, en aller/retour plus qu’en mode « Vous faites comme j’ai décidé et je ne
vous  écoute  pas  si  vous  avez  quelque  chose  à  me  dire ».  En  tout  cas,  ce  mode  ne  me
conviendrait  pas du tout. Par  ailleurs,  je  pense que les  gens ont  compris  que ce mode de
fonctionnement n’est pas efficace ».

2.3.3. Quelle attention portent-elles à l’équilibre vie professionnelle/vie familiale de
leurs équipes ?

Elles ont toutes été attentives à ce point avec une certaine réserve pour les plus anciennes et
la conviction que cette attention était  partagée :  « Je fais très attention à ce que les gens
puissent garder une vie privée et donc je suis assez souple sur l’organisation du travail. Après
je suis très exigeante sur les résultats ; cela me paraît très important, sinon les gens ne seraient
pas efficaces dans leur travail ». « Je l’avais un peu en tête. Mais cela ne veut pas dire que
certains hommes ne l’ont pas. C’est vrai qu’on avait une attention un peu particulière pour les
questions des femmes et de la compatibilité entre leur vie professionnelle et leur vie familiale.
Mais on fait aussi attention à ce qu’elles ne tirent pas sur la corde. Et c’est peut-être justement
parce qu’on est des femmes qu’on peut leur dire ce genre de choses ».

Elles l’ont fait très naturellement : « Je n’avais pas conscience de faire ça jusqu’au moment où
on a vu débarquer la charte de la fonction publique… », et elles ont recherché des dispositifs
facilitateurs : « Quand une femme (ou un homme mais c’est plus rare) vient me dire qu’elle a
un problème avec un enfant ou autre, ou bien qu’elle me rappelle qu’il ne faut pas faire des
réunions  trop tard,  cela  ne me pose  aucun problème… je suis  prête  à mettre  en place les
dispositifs qui vont bien. Et je suis pour le télé-travail au maximum ». Et ces dispositions elles
les ont prises autant pour les femmes que pour les hommes.

Mais elles ont dû rapidement se plier à ce qu’elles qualifient de « posture masculine » en
acceptant le rythme de travail de leurs collègues pour « rester en pleine responsabilité »
quand elles ne l’avaient pas préalablement intégré dans leur comportement.

2.3.4. Lourdeurs mais solutions entrevues

Présentéisme

« Ce que j’ai vu comme évolution, c’est que les femmes acceptent maintenant de dire quand
certaines choses ne sont pas bien organisées. Cela ne se faisait pas avant parce qu’il fallait se
comporter  comme  un  homme ».  Car  le  problème  signalé  encore  aujourd’hui  et
particulièrement en administration centrale : « On a un sujet en administration centrale qui
n’est pas très simple, c’est le présentéisme » que la seule charge de travail ou la pression des
cabinets ne sont  pas seules à expliquer :  « Il  y  a une règle non écrite  chez les  messieurs
français (de centrale) : si à 8 heures du soir on n’est plus à son bureau c’est qu’on ne fait rien…
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Si  on part  le  dernier  c’est  qu’on  est  important ».  Mais  les  comportements  évoluent  dans
certaines structures : « Ici ils commencent à trouver qu’il est normal de partir plus tôt… ils me
le disent pour m’informer et non pour s’excuser ».

Mais la dynamique reste là : « En administration centrale on a plutôt des gens qui avancent …
il faudrait plutôt les freiner que les pousser... J’ai eu des femmes jeunes avec des enfants qui
partaient à des heures raisonnables … 19 heures. A 18h30, 19 heures on ne faisait plus de
réunions mais s’il y avait des urgences les gens y jetaient un œil. En général c’est quand même
des gens qui avaient un conjoint qui arrivait à s’organiser... »

Temps partiel

« Passer  à  temps  partiel  signifie  se  mettre  en  décalage  par  rapport  au  modèle  de  la
« disponibilité présentielle » et est donc interprété comme un renoncement à faire carrière »25. 

Sur le temps partiel elles ont des avis divergents selon les générations mais surtout selon les
services concernés et  là  aussi  c’est  en administration centrale qu’il  provoque le plus de
réserves. Il faut rappeler que seules deux d’entre elles l’ont choisi pour de courtes années au
début de leur carrière.

« C’est vrai que cela renvoie à l’idée qu’on se fait du temps de présence au travail et cela se
recoupe avec d’autres sujets … comme cette culture du présentéisme ».

Pour deux des  plus  anciennes :  « Cela dépend des  boulots.  En tout  cas en administration
centrale, c’est rédhibitoire parce qu’il y a les demandes du cabinet » ; « C’était compliqué parce
qu’on  n’encadre  pas  à  temps  partiel.  J’étais  donc  plus  réticente,  mais  on  trouvait  des
solutions».

Pourtant pour d’autres :  « Je pense qu’un temps partiel est tout à fait compatible, y compris
avec des fonctions de management ; les gens qui le demandent ont envie que ça marche et sont
prêts à trouver les souplesses qui vont bien quand il y a de la pression ». Sans oublier aussi que
les femmes n’étaient pas les seules concernées : « Attentive aux demandes de temps partiel, à
l’organisation du temps de travail mais cela intéressait aussi les hommes ». 

Souplesse ou piège :  « C’est des filles qui compensaient… c’étaient déjà des filles qui, si elles
n’étaient pas là le mercredi, se débrouillaient pour envoyer le truc qu’il fallait renvoyer, ce qui
n’est pas un vrai 80 %, on ne va pas se leurrer ». Des exemples de sous-directrices à 80% ont
été donnés et l’exemplarité de leur carrière ultérieure rappelée.

Leur attention reste portée sur la  carrière de chacun :  « On continue à avoir  des gens,  y
compris des femmes, qui vous expliquent que quand on travaille à temps partiel on ne peut pas
avoir les mêmes promotions que quand on travaille à temps plein. J’essaie de faire attention à
cela et de ne pas en tenir compte ».

35 heures

L’échange sur l’impact des 35 heures sur le rapport à la vie professionnelle a généré des
réactions contrastées quel que soit l’âge des interviewées : « Alors là, je le dis clairement,
cela m’énervait, ce changement de regard par rapport à la place du travail dans la vie  » ; « Pas

25  in « Faire carrière : l’apport d’une approche en terme de genre », Sophie Pochic, 
Formation-emploi 2005 n° 91 
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de bouleversements : les gens avaient un peu plus de congés et donc il y avait la nécessité
d’organiser le travail un peu différemment, surtout dans les petites équipes ».

Et là c’est la charge de travail des postes de direction qui est évoquée : « Je pense que le fossé
s’est creusé, entre des gens qui font leurs horaires de façon correcte et ceux de l’encadrement
et de l’encadrement supérieur qui ont des niveaux de sollicitation et des charges de travail
lourdes et où la frontière entre la vie professionnelle et la vie privée a tendance à se diluer ».

Mais « Je pense qu’il y a aussi un rapport différent de chacun aux temps de la vie. On parlait
des  outils  connectés,  je  pense  que  les  nouvelles  générations  sont  capables  de  trouver  des
souplesses. Je me demande si ce n’est pas plus important pour elles que les 35  heures en elles-
mêmes ».  Et la souplesse attendue du télé-travail, notamment, a été plusieurs fois signalée.

2.3.5. Genre et politiques publiques
Toutes  les  femmes  interrogées  sur  l’influence  du  genre  sur  l’élaboration  des  lois  ou  la
conduite des politiques publiques ont réagi négativement : « Ce n’est pas une question de
genre :  il faut faire attention à cette équation femme = concret, pratique, vie quotidienne et
homme = grands enjeux », « J’ai beaucoup de mal à dire que sur certaines choses on puisse
avoir un regard plus féminin… Culturellement, la forme d’éducation imprime certaines choses,
mais j’ai un peu de mal à adhérer à cette lecture des choses. Quand je fais quelque chose, je me
dis  rarement  que  c’est  parce  que  je  suis  une  femme que  je  le  fais  comme ça »,  « Sur  des
questions telles que le logement dont on pourrait penser que c’est plus lié à la famille ou autre
- ce n’est pas mon angle d’approche ».

Pourtant quelques exemples ont été proposés : « Quand j’étais DDE adjointe, le regard que je
portais sur la situation des quartiers en difficulté était autant un regard citoyen qu’un regard
de fonctionnaire. Dans une ville très paupérisée quand je me suis retrouvée au milieu d’une
place  horrible,  j’ai  pensé  au  regard  qu’auraient  eu  mes  enfants  sur  la  vie,  l’avenir,  la
République, l’intégration, si nous avions habité ce lieu. Ce n’était pas uniquement un regard de
femme ; j’avais réagi autant en mère de famille qu’autre chose. Cela m’a conduit à bousculer
un peu les priorités de la DDE ».

« Dans le système de transport que nous avons, on compte des éléments dits    ̎à la Poulit26  ̎ ,
c'est-à-dire « une minute gagnée, c’est merveilleux, ça fait des millions d’euros, qu’est-ce que
c’est bien ! ». La rentabilité est donc comptée sur le temps. Sauf que les femmes –et quand on
demande les messieurs aussi mais au début ils ne parlent que de temps- préfèrent être sûres
d’être assises dans un RER correct, d’arriver à l’heure qu’on sait même si cela fait dix minutes
de  plus,  plutôt  que  de  vouloir  gagner  dix  minutes  peut-être  et  d’être  serrées  comme  des
sardines. Et donc, j’essaie de faire passer l’idée que dans l’économie des transports, le confort
et la régularité sont aussi importants que la vitesse. En urbanisme autour des grands centres,
on se rend compte que quand on a du confort et de la certitude des moyens de transport, les
gens se rapprochent des centres de transport. Et quand on gagne du temps, ils réinvestissent le
temps en s’éloignant des centres de transports. Et donc, si on veut densifier la ville, il faut peut-
être même ralentir, mais régulariser et rendre plus confortables les transports en commun, et

26  Jean Poulit est un ingénieur des Ponts et Chaussées qui a fortement marqué le monde des routes et du
transport.
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c'est beaucoup plus efficace que toutes les autres actions, mais de loin. Ça, c’est une vision de
femme qu’on transporte dans quelque chose qui peut avoir une action très forte ».

Lors d’inondations de la Somme. « Cela faisait un moment que tout le monde savait que la
Somme allait déborder. Un matin, X et moi (en responsabilité dans des cabinets) étions toutes
les deux en train de se préparer à aller au boulot, et on entend à la radio un expert qui disait
« Il faut bien comprendre qu’on n’est pas sur une inondation de fleuve mais sur une inondation
de nappe phréatique. Le temps que tout revienne à la normale, ça va prendre des semaines ».
Et, aussi bien elle que moi, on réalise tout à coup que les gens n’allaient pas rester les pieds
dans l’eau pendant six semaines ! On s’est mobilisées et on a monté une réunion dans l’après-
midi pour parler de la situation de ces gens, des mobil-homes qu’il faudrait acheter, etc. Bref,
on a réagi par rapport à une question bêtement pratique, en se mettant à la place des gens ».

Quoi qu’il en soit « Dans tous les métiers c’est aussi la diversité des personnalités, des regards
et des attentions qui fait que cela fonctionne…  pour construire collectivement … des femmes,
des hommes, des ingénieurs, des non ingénieurs… » et c’est ce qui est resté essentiel aux yeux
des femmes interrogées.

Et des exemples de lois élaborées par des hommes et très « équilibrées » ont été donnés
notamment celui de la LOTI (loi d’orientation des transports intérieurs), de 1982.

2.3.6. Réseaux – chargés de corps

Toutes disent ne pas faire partie de réseaux, avoir des réserves à leur égard et privilégier les
groupes informels ; « Je n’aime pas les réseaux en général (féminins ou non). Je n’ai pas envie
de rentrer dans des réseaux » ; J’ai des copines, j’ai des copains, ce n’est pas un réseau mais des
gens avec qui je cause ». « Je fais sans doute partie des femmes qui ne sont pas très bonnes en
matière  de  réseaux.  Les  relations  personnelles  sont  importantes  pour moi  et  donc j’essaie
d’être à l’écoute à la fois de mes collaborateurs, de mes collègues mais aussi de mes relations
de travail. Pas de réseau mais un noyau, un groupe de gens avec qui j’entretiens de bonnes
relations ». « J’ai été aidée par le réseau informel du Budget ». « En fait, je suis plutôt dans des
réseaux informels. J’ai contacté un certain nombre d’amis (hommes et femmes) dans le cadre
de ma réflexion sur ce que je veux faire dans mon prochain poste ». 

Pourquoi ce désintérêt pour les réseaux ? Parce que les charges familiales pèsent sur la
disponibilité pour entretenir les réseaux le soir après la journée de travail et parce qu’elles
n’y ont pas été préparées : « Quand je rentre chez moi le soir, c’est pour moi ». « Pour ce qui
concerne les réseaux, je suis nulle avec cela, je ne sais pas faire, je ne prends pas le temps de le
faire. Je sais que c'est une erreur… ».  Elles conservent donc un tissu amicalo-professionnel
qu’elles sollicitent le moment venu.

Elles ont conscience que c’est là une posture bien féminine : « Je suis actuellement dans une
formation du SGG où l’on m’a inscrite intitulée « Potentielles » ; on nous a fait un cours sur le
réseautage et on était toutes à nous dire « oui, on ne le fait pas » ! », et elles commencent à se
questionner : « J’ai sûrement le grand tord de ne pas être suffisamment dans tous ces réseaux
et de ne pas suffisamment les activer ».
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Elles connaissent l’existence des réseaux féminins des grandes écoles : « Je me rends compte
qu’il y a un réseau des Xettes, XPonts au féminin » et ne manifestent pas d’intérêt à leur égard.
Elles  manquent  d’informations  sur  les  initiatives  prises  dans  le  ministère  mais  celles-ci
attisent leur intérêt quand on les évoque avec elles :  « Je trouve que c’est important parce
que les hommes fonctionnent aussi comme ça ».

Les gestionnaires des corps  : elles ont surtout eu affaire à eux en début de carrière  : « Je
considère donc que j’ai été soutenue par le gestionnaire du corps. Quand je lui ai rapporté que
ma recherche de poste se passait mal parce qu’on me disait que je n’avais jamais vu une route
et un permis de construire, il s’est beaucoup fâché contre certains employeurs ». Elles se sont
peu appuyées sur eux par la suite  « Je n’ai pratiquement pas vu le gestionnaire du corps »
mais savaient qu’elles pouvaient les solliciter le moment venu : « Ils font leur travail, ils vous
envoient des offres, ils suivent votre parcours… quand on fait appel à eux, ils sont présents ».
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3.  De la recherche de 2003 à la récente campagne d’entretiens
oraux   

En  2003  la  direction  du  Personnel  a  demandé  à  Ghislaine  Donniol-Shaw  (LATTS)  et  à
Laurence Le Douarin (UMR CNRS 8134) de conduire une recherche sur les freins à l’accès
des  femmes  aux  postes  d’encadrement  supérieur  du  ministère  de  l’Equipement,  des
Transports, du Logement, du Tourisme et de la Mer. Les 46 cadres supérieures de niveau 3 27

en fonction au sein du ministère à cette date ont été interrogées. Une analyse quantitative
approfondie a été produite. L’analyse qualitative a mis particulièrement l’accent sur l’impact
de leur activité sur la conduite de la vie personnelle des femmes interviewées. 

Depuis  le  2003  l’organisation  des  ministères  et  de  leurs  services  déconcentrés  ia  été
profondément modifiée. Le rapprochement Équipement – Écologie – Énergie a conduit à
accueillir des cadres de formations initiales différentes avec une proportion plus grande de
femmes.  La  loi  Sauvadet  de  2012  28 et  sa  déclinaison  dans  nos  ministères  a  depuis
sensiblement changé la posture des décideurs et facilité la nomination des femmes. Il est
apparu cependant instructif de comparer certains des constats de la recherche de 2003 aux
enseignements tirés des entretiens avec les femmes hautes fonctionnaires rencontrées en
2016 et 2017 pour en mesurer les évolutions significatives. 

Il  faut  noter  que les  carrières  des  femmes interrogées  en 2003 et  de celles  récemment
interviewées  se  sont  déroulées  en  parallèle  pour  les  plus  anciennes29 ce  qui  induit
naturellement beaucoup de points communs dans leur ressenti.

3.1. Éléments de contexte

Âge  des  femmes  interrogées :  si  l’âge  moyen  des  femmes  interrogées  dans  la  récente
campagne est semblable (par hasard pur) à celui de la recherche de 2003 : 51 ans, hors
cadres  dirigeantes  aujourd’hui  à  la  retraite30,  leur  âge  d’accession  au  niveau  3  est
sensiblement plus jeune : 31 ans contre 45,6. Malgré la distorsion liée au court échantillon
de la campagne récente,  cette différence peut être considérée comme significative d’une
accélération des carrières.

Le nombre d’enfants par femme est très proche : 1,9 en 2003, 1,8 en 2017 globalement ; 2,3
en 2003, 2,4 en 2017 pour les femmes ayant eu des enfants.

27  Le 1er niveau d’encadrement supérieur : en administration centrale : poste d’adjoint de sous-
directeur, en DDE : directeur adjoint, en DRE : directeur de division, en CETE : directeur et directeur adjoint, en
service technique central : directeur.

28  Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 
conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique.
29  La plus âgée a commencé sa carrière en 1970.
30  55 ans si on compte les hautes fonctionnaires à la retraite
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Si on compare le nombre de postes tenus par des directrices de services déconcentrés avant
et  après la fusion des régions :  aucune femme n’était  DRE en 2003,  4 étaient DREAL,  2
étaient DIR en 2017. Sept femmes étaient DDE en 2003, 5 femmes étaient DDT31 en 2017. 

Si on pouvait écrire en 2003 « Les femmes cadres supérieures n’ont rien d’exceptionnel sinon
qu’elles sont arrivées là où peu de femmes arrivent… Elles ont de l’ambition et de la pugnacité
mais elles agissent toujours dans la discrétion et elles insistent pour souligner que leur réussite
est aussi celle de leurs équipes, qui les ont soutenues et de leurs responsables qui leur ont fait
confiance »32,  « Elles opèrent dans la discrétion, ne comptant que sur leurs compétences non
sur  leur  « mise  en  spectacle » », il  semble  que  certains  éléments  aient  connu  une  réelle
évolution. D’abord dans l’échantillon des femmes récemment interrogées, il est honnête de
dire qu’elles sont, dans une grande proportion sont des femmes « remarquables ». Et si elles
marquent une volonté forte d’agir au service de tous et de la pugnacité,  si elles mettent
toujours en avant de leur environnement professionnel dans leur réussite, la discrétion ne
les caractérise plus !

3.2. Acceptation par l’environnement

Si l’étude de 2003 relate encore un accueil très distant de l’environnement institutionnel à
la prise de fonctions de certaines cadres femmes : « Je sais qu’il y a d’autres maires qui ont
dit : « Mais qu’est-ce qui leur prend à la DDE d’embaucher des femmes ! », mais à partir du
moment où j’ai commencé à travailler le doute s’est levé », comme de la hiérarchie « Quand on
est en réunion de direction… il s’adresse à Pierre, Paul ou Jacques, mais pas à moi », si en 1976,
à une réunion au Conseil général, là aussi, « j’étais transparente, ils faisaient semblant de ne
pas  me voir » -  ce  dont  les  pionnières  de  la  récente  campagne d’entretiens  ont  pu être
victimes -, si en arrivant dans leur service elles ont pu être, elles aussi, un peu bizutées : « Ils
m’ont fait faire des choses pas très faciles ; je me souviens être montée en haut d’un pont,
j’avais  le  vertige…  Après  ils  m’ont  beaucoup  aidée », si  l’administration  devait  souvent
imposer une femme contre l’opinion première du préfet, on ne retrouve pas ces freins dans
les  nouvelles  générations.  La  volonté  (ou  l’obligation !)  partagée  par  l’environnement
institutionnel de promouvoir les femmes, déjà perceptible en 2003 et leur nomination en
plus grand nombre, ont « banalisé » leur présence aux postes de responsabilité.

3.3. La carrière 

« Moi je n’ai jamais eu, même maintenant, le sentiment que ma carrière était assurée et je n’ai
jamais imaginé être sous-directrice ; je n’ai jamais évalué le coup d’après » ;  « Je n’avais pas
d’idées de carrière les choses se sont faites, c’est venu tout seul et je n’ai rien projeté  », cette
différence  reconnue  avec  leurs  collègues  masculins  était  encore  très  présente  dans  des
récents  entretiens,  y  compris,  mais  moins  systématiquement,  dans  les  nouvelles
générations. 

31  DIR : directrices interdépartementales des routes, DDT : directrices départementales des territoires
32  Les citations de ce paragraphe sont celles de la recherche de 2003.
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Elles ont passé les concours internes pour stimuler leurs motivations : « Non pas avec un
projet de carrière mais la volonté d’avoir un job plus intéressant » ; « Je n’allais pas continuer
à végéter dans des postes de mission toute ma vie. Je me disais qu’il fallait que j’évolue et j’ai
passé le concours des Ponts ».  Et toutes ont continué à construire des parcours originaux
privilégiant  l’intérêt  et  l’utilité  du  travail,  valeur « féminine »  qu’on  retrouve  encore
aujourd’hui.

«  J’ai un tempérament qui fait que j’aime  ̎ faire  ̎  … J’aime l’opérationnel, les projets, les choses
plutôt concrètes » ;  et elles ont choisi l’Équipement. Elles ont noté que les missions dans
lesquelles elles se sentent parfois cantonnées sont celles les plus porteuses d’avenir  : « Là
où c’est le plus masculin, c’est la route alors que l’urbanisme et les transports, tout ce qui est
l’avenir du ministère,  est un peu moins considéré », « les nouvelles missions du ministère
« vont plus correspondre à des postes occupés par les femmes : habitat, transport ».

On retrouve bien sûr des constances dans leurs premiers postes :  « J’ai beaucoup plus été
gênée par le fait de ne pas être ingénieur que par le fait d’être une femme ». Elles se sont
senties surexposées et ont fait face à des situations complexes « Être choisie parce qu’on est
une  femme  c’est  pour  faire  face  à  une  situation  périlleuse » ;  « Le  directeur  avait  des
problèmes relationnels avec le personnel ; J’ai su après que j’avais été mise là pour faire en
sorte que cela ne se passe pas trop mal » et ont trouvé la situation injuste « Avec les femmes
aujourd’hui  on  ne  se  donne  pas  le  droit  à  l’erreur  en  les  nommant  alors  qu’il  y  a  plein
d’hommes qui ne sont pas à leur place ». Ce sentiment de surexposition s’est émoussé dans
les dernières années.

« Sortir de l’ombre et pour cela revendiquer et être condamnée à réussir, ou être choisie par
défaut d’un homme », c’était encore le sort de nombreuses cadres à la fin des années 90. Ce
n’est presque plus le cas aujourd’hui puisqu’ « on est obligé d’aller chercher les femmes ».

Elles ont aussi douté de leurs capacités : « Là j’ai vraiment hésité, car j’avais le sentiment de
ne pas faire vraiment le poids » ; « Par contre quand j’ai pris le service après la fusion, j’ai
beaucoup hésité.  C’était  le service qui  m’attirait,  mais  je  me demandais si  j’étais  vraiment
capable  de  porter  ces  mutations  de  politique,  d’impulser  des  choses,  de  faire  des
négociations ». On a vu que c’était une réserve moins partagée dans les jeunes générations.
Mais la décision de prendre un poste n’était pas seulement conditionnée à ce doute sur leurs
compétences  mais  aussi  au  souci  de  préserver  un  bon  équilibre  vie  privée/vie
professionnelle, et ce, comme aujourd’hui : « Elles attendent pour prendre la décision parce
que … il leur faut à la fois prendre du recul sur l’offre qui leur est faite et discuter avec leurs
proches des conséquences d’un choix positif ».

Elles ont tenu des postes opérationnels, sur le terrain, comme des postes d’encadrement de
centrale et  valoriser ces allers-retours.  « Les services déconcentrés ont  toujours été vécus
comme  un  vrai  espace  de  liberté  par  rapport  à  la  centrale :  ils  sont  plus  concrets,  plus
pratiques ; en centrale on apprend à structurer une politique … » mais « À l’administration
centrale on est sur le qui-vive ». 

Elles étaient encore sujettes au machisme : « Il fallait qu’elle face un dossier, donc elle avait
un travail  d’enfer,  un super grand dossier et ce que lui  a dit  son patron c’est :  « Ah, tu es
gentille » » , situation incongrue aujourd’hui. 
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Elles ont recherché de l’excellence au prix d’un gros effort de travail ce qui est aujourd’hui
toujours partagé même si les plus jeunes recherchent, par la délégation, le choix de leurs
collaborateurs (trices) et la forte implication de leurs équipes, à palier cet excès de travail.

En  2003  on manquait  de  cadres  ingénieures  femmes ;  c’est  toujours  le  cas  aujourd’hui
notamment chez les ingénieures de haut niveau : IPEF, ingénieurs de Mines ; et les hommes
« pantouflent »  encore  plus  systématiquement :  les  quelques  femmes  présentes  trouvent
plus  facilement  leur  place  « au-delà  du  plafond  de  verre »  et  peuvent  faire  carrière  en
administration centrale notamment. 

Mais il faut faire attention à ce que la féminisation des postes de direction ne soit pas le
simple  résultat  de  l’abandon  de  l’administration  par  leurs  collègues  masculins !
L’administration doit améliorer encore les modalités de gestion de ses cadres dirigeantes
car elles ont aujourd’hui les mêmes exigences de carrière que leurs collègues masculins et
pourraient elles aussi « déserter » si elles jugeaient insatisfaisantes les propositions qui leur
étaient faites.

3.4. Leur management

« Ce n’est pas le pouvoir qui m’intéresse mais la responsabilité », un processus de décision et
un management  plus  participatif,  le  travail  en équipe,  le  souci  des  collaborateurs,  de  la
délégation, de l’alliance…, « Ce qui m’intéresse vraiment c’est que les gens trouvent un sens à
leur travail » ; des constantes.

« Les femmes adoptent un management « au féminin » en évitant de blesser le narcissisme des
autres  …  même  si  elles  font  preuve  d’autorité  et  de  résistance  quand  elles  le  jugent
nécessaire ». La recherche de 2003 les qualifient de « leaders démocratiques » : les femmes
cadres  supérieures  insistent  sur  l’importance  de  travailler  en  équipe,  de  déléguer,  de
valoriser les compétences des collaborateurs. Elles teintent leur mode de management d’un
souci  d’échanger  et  de  faire  partager  leur  décision :  « Moi  j’ai  besoin  de  confrontation
autrement  c’est  affreux ! » :  leur  besoin  d’échanger  et  de  coopérer  est  nettement  plus
marqué que chez leurs homologues masculins. C’est probablement sur ce dernier point que
l’évolution est la plus sensible. Les valeurs dites féminines sont de plus en plus valorisées
socialement et dans les modes de management où la négociation, la médiation, comme tous
les modes de résolution des conflits, sont préférés à l’autoritarisme. 

La composition des équipes de direction a peu évolué :  il  était  noté en 2003 qu’aucune
femme  DDE  n’avait  une  adjointe  femme ;  fin  2017,  aucune  des  5  DDT  n’a  d’adjointes,
l’équilibre femme/homme restant de rigueur dans la composition des équipes de direction
sur le terrain, mais 2 des 4 DREAL femmes ont une adjointe… et un ou deux adjoints. 

3.5. Vie familiale

En  2003,  déjà,  l’essentiel  des  cadres  féminins  interviewées  étaient  « investies  dans  un
rapport de couple égalitaire », en 2017 toutes disent que leurs compagnons participent à la
gestion de la vie familiale. Elles notent toutes que leur situation matérielle privilégiée leur a
permis de recourir autant que nécessaire aux aides extérieures utiles et n’ont que peu été
victimes du dilemme « bonne cadre – mauvaise mère ». 
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Elles ont concilié au mieux, pour elles-mêmes, leur vie professionnelle et leur vie familiale
et ont cherché à le faire pour leurs collaboratrices. « Loin d’être un frein à la promotion, la
vie de famille (pour une femme avec un mari très présent) offre à cette femme les ressources
dont  elle  a  besoin  pour  affronter  le  tracas  du  travail » ;  « Les  femmes  cadres  incarnent
précisément une capacité de prise de distance avec le modèle de disponibilité totale  » : c’était
déjà un constat en 2003. La question reste toujours d’actualité.

Temps partiel :  « Très  peu d’entre  elles  ont  bénéficié  d’un  temps partiel  au  cours  de  leur
carrière », constatant qu’il n’apportait pas toujours un allègement des tâches : « D’ailleurs il
s’agit plus d’un aménagement d’horaire que d’une véritable diminution du temps de travail…
elles limitent le temps des repas, allongent la durée de leur présence au bureau… ». Le regard
évolue de ce point de vue.

Et elles continuent à souffrir d’un trop grand présentéisme.

3.6. Égalité femmes-hommes 

L’évolution est sensible au regard de l’égalité femmes - hommes et l’attention est portée
aujourd’hui de façon plus équilibrée à la vie personnelle des hommes comme des femmes,
répondant  ainsi  à  une  demande  de  plus  en  plus  clairement  exprimée.

Et en 2003 elles demandent déjà, comme celles qui les suivront « l’égalité femmes/hommes
au regard de la conciliation vie familiale – vie professionnelle plutôt que des droits pour les
femmes » revendiquant, elles aussi, l’égalité et pas les privilèges.

Elles s’insurgent devant les particularités que l’on associe aux femmes « il faudrait définir
des horaires de travail pour l’encadrement qui permettent, à tous les agents, de concilier vie
privée et vie professionnelle ». De même qu’elles sont extrêmement  dubitatives quant à la
discrimination positive pour elles-mêmes et elles s’en tiennent à la stricte égalité dans les
modes de gestion de leur personnel : « J’ai essayé de garder un équilibre entre les hommes et
les femmes promus ». Et déjà elles expriment une réserve au regard du déni de compétences
qu’entraîne parfois les nouveaux dispositifs d’égalité pour les femmes.

Elles ont le sentiment d’avoir une vision différente de leurs collègues hommes du point de
vue de cet équilibre : « Pour une femme la parité c’est 50/50 pour un homme c’est 90/10 ».  Et
« Elles  ne  répugnent  pas  –voire  le  recherche  pour  équilibrer  leur  équipe-  à  recruter  un
homme alors qu’un homme peut marquer son opposition à l’embauche d’un cadre féminin », ce
qui semble aujourd’hui impossible si cette opposition se limite « au genre ». D’ailleurs elles
notent que la relation hommes-femmes dans le travail s’est « banalisée ».

Beaucoup de points communs donc, avec la campagne actuelle.

3.7. Solidarité féminine plus que réseaux

L’appartenance, voire le seul intérêt pour les réseaux professionnels, ont peu évolué jusqu’à
des dates très récentes. « Le réseau des hommes est un réseau de pairs qui sert à la cooptation
mutuelle,  celui  des femmes s’établit sur des logiques d’affinités électives,  un réseau-soutien
dans l’exercice du quotidien, une zone de complicités », et elles ne s’y inscrivent pas.
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Et  c’est  aussi  la  solidarité  féminine  plus  que  réseau  féminin  qu’elles  ont  privilégiée.
Solidarité trouvée dans les départements où des femmes en responsabilité commençaient à
être présentes en 2003: « Il y avait quelques femmes dans la région ; quand j’ai commencé à
faire la tournée des popottes, elles m’ont accueillie à bras ouverts », ou ébauche de mentorat
« Voilà une femme qui m’a beaucoup aidée quand elle était directeur. Quand je suis passée chef
de service elle m’a beaucoup soutenue », parce que « Les femmes ne disposent pas d’un réseau
de cadres féminins occupant des postes-clés  pour favoriser leur évolution professionnelle ».
Cela commence tout juste à évoluer.

Tout traitement inégal n’est jamais réductible à leur condition féminine. Elles insistent au
final sur « l’harmonie entre les sexes » qui règne au ministère de l’Équipement.

Si,  dès 2003, le regard des femmes comme celui de leur environnement professionnel et
institutionnel commençaient à évoluer, c’est bien dans les toutes dernières années et les
plus jeunes générations que l’égalité femmes – hommes est lentement arrivée sur le devant
de la scène.
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4. Conclusion

Dans  les  quinze  dernières  années  des  initiatives  ont  été  prises  par  l’administration  en
faveur de l’égalité des femmes et des hommes. Les dispositifs de loi Sauvadet de 2012 ont
permis à de plus nombreuses femmes d’aller vers des postes de cadres de direction.  La
mission des cadres dirigeants du ministère de l’Écologie s’est impliquée avec succès dans
cette action. Une haute fonctionnaire en charge de l'égalité entre les femmes et les hommes
et  de  la  lutte  contre  les  discriminations  a  été  nommée  en  2014,  un  réseau  féminin
« Parcours  professionn’Elles »  a  été  créé...  Cependant  un  long  chemin  reste  encore  à
parcourir. 

Dans une lettre au chef de l’Etat « pour l’égalité femmes-hommes dans l’administration » dont
les attendus ont été repris par le Bulletin Quotidien du 6 janvier 2018,  des femmes hautes
fonctionnaires jugent  indispensable « L’élaboration d’un dispositif  Sauvadet  2 »,  face à la
place encore insuffisante et préoccupante des femmes dans le pilotage de l’Etat. C’est pour
elles  une  question  de  justice  mais  aussi  de  performance  des  organisations. « L’égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes … a ainsi toute sa place dans le grand chantier
d’Action publique 2022 à la fois du point de vue de l’agent public, mais également de l’usager
et du contribuable, dans la mesure où la suppression des mécanismes d’éviction des femmes
contribuera à rendre nos services publics plus performants et efficaces ». Le réseau « Parcours
professionn’Elles » en est un des signataires.

« En imposant des quotas , les politiques publiques permettent de féminiser certains lieux du
pouvoir bureaucratique mais peinent à agir sur les processus de production des inégalités de
carrière entre les hommes et les femmes. Elles ne remettent pas en cause le modèle de carrière
de la « masculinité hégémonique », celui d’hommes totalement voués à leur carrière, mobiles
et  flexibles  car  délestés,  matériellement  et  psychiquement,  des  contraintes  de  la  vie
quotidienne.  C’est  pourtant  ce  modèle  que les  politiques  devront  affronter  si  elles  veulent
assurer les conditions de l’égalité33 ». On a vu dans les entretiens que ces modèles sont déjà
remis en cause. De la même façon ce qui a été longtemps considéré comme des pratiques
féminines de management deviennent des critères partagés par les hommes puisque jugés
plus performants.34

Comme  « C’est au-delà de 35% de la composition d’un groupe que les minoritaires peuvent
faire alliance et affecter la culture du groupe majoritaire »35, on peut être optimiste pour la
place des femmes dans l’administration de l’Écologie dans les années à venir si elles se
saisissent réellement de cet enjeu. Et leur engagement, s’il contribue à l’amélioration de la
place  des  femmes  et  à  la  transformation  des  relations  de  travail,  aura  des  effets  plus
externes sur l’orientation des politiques publiques.

33  In « Le plafond de verre et L’État, la construction des inégalités de genre dans la fonction publique », 
2017, C. Marry, L. Bereni, A jacquemart, S. Pochic, A. Revillard 
34  Dans le Monde du 24 janvier 2018 les qualités qui ont prévalu à la nomination du nouveau patron du 
CNRS sont ainsi notées : « … il sait créer une dynamique autour de lui. C’est important, car dans nos métiers il 
faut d’abord convaincre. L’autorité ne suffit pas … », « Il sait déléguer ».
35  Catherine Mary et al. « Le genre des administrations. La fabrication des inégalités de carrière entre les
hommes et les femmes dans la haute fonction publique », Revue française d’administration publique 2015/1 (n°
153)



38

Il  faut  continuer  à  lutter  contre  les  stéréotypes  de  genre36 et  agir  en  conséquence :  le
président de Harvard a dit en 2005 que la sous-représentation des femmes dans les filières
scientifiques exprimait sans doute des différences de capacité intrinsèques entre les deux
sexes ;  il  a  été  immédiatement  remplacé  …  par  une  femme 37!  « Il  faut  commencer  par
s’attaquer aux racines des inégalités dès l’enfance en luttant contre les stéréotypes à l’école qui
mènent à une répartition inégale entre les différentes disciplines et à l’orientation des filles
vers les filières les moins prestigieuses 38 ». Et c’est dans la fonction publique la formation et
l’organisation des carrières des femmes qu’il faut revoir. Des initiatives ont, bien sûr, déjà
été prises de ce point de vue ; la fusion, par exemple, des corps des attachés accompagnée
de  l’abandon  de  l’obligation  de  mobilité  géographique  à  l’occasion  des  promotions  a
« ouvert » le concours à de nombreuses femmes.

« Certains  cadres  croient  voir  advenir  une  génération  de  dirigeantes  qualifiées  de
« normales », c’est-à-dire des mères de plusieurs enfants et mariées à des hommes qui ont les
mêmes ambitions professionnelles. Mais ce profil reste, en réalité, réservé à une minorité de
femmes  dotées  d’importantes  ressources  scolaires  et  sociales »39.  Ce  sont  des  hautes
fonctionnaires de ce type qui ont été interviewées dans cette campagne. Elles ne sont pas
représentatives de l’ensemble des cadres et futures cadres dirigeantes.  Leur témoignage
doit pourtant faire avancer la réflexion collective.

36  Marlène Schiappa, Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargée de l'Égalité entre les femmes
et les hommes notait, qu’aujourd’hui encore une fille qui parle beaucoup est bavarde alors qu’un garçon qui 
parle beaucoup est un leader. (France inter 29 janvier 2018) 
37  Pascal Huguet : Conférence « stéréotypes de genre » in Sciences cognitives et Education, Collège de 
France, 20 novembre2012.

38  Benhenda Asma, Salin Frédéric, Editorial, Regards croisés sur l’économie 2/2014 (n°15).

39  In « Le plafond de verre et L’État, la construction des inégalités de genre dans la fonction publique », 
2017,  C.Marry, L. Bereni, A jacquemart, S. Pochic, A. Revillard 
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